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SUR  LES  RÉFORMES  A FAIRE 

Dans  l'administration  de  la  Justice  ^ 
EN  France. 

DÉDIÉ  AUX  ÉTATS -GÉNÉRAUX. 

«g  ,^L— 7.;,  ■ I ; , Vi^  , > 

Cruels  font  les  moyens  les  plus  propres  à per- 
fedtionrier  l’adminiftration  de  la  jLifljce  ? Quels 
font  les  principes  qui  doivent  diriger  les  réformes 
dans  cette  partie  de  la  Légiflition  ? Voilà  le  (ujeC 
que  je  me  propofe  de  traiter  dans  cet  Ouvrage. 

Mais  5 comme  il  eO:  nécelTaire  de  connoicra 
le  principe  du  mal  3 avant  de  chercher  les  remèdes 
qui  lui  conviennent  , j’examinerai  auparavané 
quelle  efi;  la  caufe  des  abus  qu'il  faut  réformer; 

J'ai  avant  tout  une  grâce  à demander  *? 
c’éft  qu’on  ne  juge  de  cet  Ouvrage  que  par  fod 
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cnfembfô  ôc  non  par  quelque  morceau  détacli^ 
ïl  faudroic  Tavoir  lu  , pour  être  en  état  de  le 
bien  lire.  Toutes  les  branches  de  mon  fydême  fe 
tiennent  Ôc  fe  correfpondenr.  Il  faut , pour  l'ap- 
prouver ou  le  condamner  ^ le  connoître  en  en- 
tier 5 en  rapprocher  ^ d'un  coup  d’œil , toutes  les 
parties. 

CiKi'on  ne  croie  pas  que  cet  EfTai  foît  l’Ouvrage 
d'un  moment  (i).  Il  y a long-temps  que  je  defire 
le  bien  public  j il  y a long-temps  que  je  réfléchis 
fur  les  moyens  qui  peuvent  l'opérer.  Fils  d'un 
père  qui  a exercé  plufleurs  charges  de  judicature  , 
î'ai  vu  de  près  les  inconvénieixs  de  notre  ordre 
judiciaire  : nous  gémiiïions  enfemble  fur  des 
maux  qu'il  ne  pouvoir  empêcher  ^ & auxquels  , - 
■quoique  jeune,  j'entrevoyois  déjà  des  remèdes. 
Mes  premières  idées  fur  cet  objet , je  les  ai  laifle 

(i)  Q'iant  au  fond  des  ehofes  ; car  pour  ce  qui  eft  du  fiyle  , 
on  s*appercevra  de  la  précipitation  avec  laquelle  j’ai  travaillé 
iin  ouvrage  que  j’ai  été  obligé  de  lai  (Ter  imparfait,  pour  ne 
pas  manquer  l’occafion  de  le  rendre  utile. 

Je  crois  ne  devoir  pas  cachet  au  public  , que  cet  Eflai  a 
été  adrelfé  manufcrit  à l’ancien  Garde  des  Sceaux  , dans  les  pre- 
miers jours  du  mois d’Août.  Je  cr  us  qu’un  fyfiême  dont  le  but 
cft  de  relever  ta  magiftrature  ? comparé  à celui  qui  tendoit  à 
Tavilir.  en  feroit  une  critique  bien  plus  concluante  ,&peut- 
ctre  plus  efficace  , que  toutes  celles  qui  difeient  bien  , il  efî 
V^ai  , ce  qu’il  ne  falloit  pas  avoir  fait,  mais  qui,  n’expliquant 
point  ce  qu’il  falloit  faire  , ne  laifïbient  pour  tout  efpoii  que 
U retour  au^  anciens  abus. 
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refroidir  , de  peur  que  Tamour-propre  ne  me  fi 
illufion.  J’ai  étudié  l’adminiflration  des  - autres 
Peuples.  Tout  m’a  confirmé  dans  mes  principes.  Ils 
font  d’ailleurs  fi  clairs  & fi  (impies,  qu’il  femble  * 
qu’on  les  a plutôt  négligés  que  méconnus  , & qu’il 
s’agit  moins  de  les  établir  que  de  les  rappeler, 

C’ell  à la  Nation  Françoîfe  , c’eft  à l’AfTem- 
blée  qui  doit  la  rcpréfcnter  , que  j’offre  cette  pro- 
duébion  de  mon  cœur  , plutôt  que  de  mon  efpric. 

Si  un  amour  ardent  pour  le  bien  public  peut  fup- 
pléer  j'de  quelque  manière  , le  talent  ^ je  ne  dois 
pas  être  fans  confiance  : je  crois  même  , & je  ne 
crains  pas  de  le  dire  , que  ,.dans  la  difcuflion  que 
l’entreprends  , c’ed  déjà  beaucoup  que  d’être  ' 
exempt  de  préjugé  de  corps , d’efpric  de  parti  ^ 
d’intérêt  perfonnel , 8c  d’avoir  élevé  fa  penfée 
au  deffus  de  cous  les  objets  qui  peuvent  la  détour-  . 
ner  du  bien  général.  Mes  efforts  ont- ils  fécondé 
mes  intentions  ? Nos  maux  font-ils  fans  remèdes  } 
ou  ceux  que  j’indique  font- ils  infuffi fans  Défé- 
rons ces  queftions  importantes  au  Tribunal  de  la 
•Nation  (i)  qu’elles  intéreffent  de  fi  près.  Puiffai-je 

(i)  « Un  des  principaux  devoirs  d’une  nation  j dit  un  En- 
»>  cyciopédifte  , concerne  la  Jufiice  ; elle  doit  mettre  tous  fes 
» foins  à la  faire  régner  dans  l'Etat  > prendre  de  juftes  me- 
n fures  5 pour  qu’elle  foit  rendue  à tout  le  monde  de  la  ma- 
« niére  la  plus  fure  » la  plus  prompte  èc  la  moins  onéxeufe, 
j)  Cette  obligation  découle  de  la  fin  & du  pa6le  meme  de  ^ 

Z)  fociété  civile.  Les  hommes  ne  fe  font  liés  par  les  engage» 
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p’avoir  donné  ici  qu’une  ébauche  imparfaite , 8c 
reconnoîcre  un  jour  qu’il  exifte  des  moyens  bien 
plus  efficaces  , pour  affurer  la  profpéricé  pu- 
blique i ' ^ ‘ 

PREMIERE  PARTIE. 

B’en  des  gens  croient  que  la  caufe  de  nos  abu^ 
provient  des  vices  de  notre  procédure , «5c  que  ? 
pour  les  réformer  , il  ne  s’agit  que  d’établir  de 
Eisilieures  formes  judiciaires.  Les  efforts  de 
Louis  XIV  devroient  bien  nous  avoir  détrompés. 
Qu’a  produit  fa  belle  Ordonnance  de  i66j  , qui 
efl:  un  chef-d’œuvre  en  fon  genre  ? Les  procès 
font-ils  depuis  lors  plus  rares  , moins,  ruineux  , 
plutôt  expédiés  ^ mieux  jugés  ? Les  formalités , 
les  incidens  , les  procédures  de  toute  efpèce  ? font- 


» mens  de  la  fociété  , S:  n’ont  confenti  à fr  dépouiller  en  fa  fa- 
>.)  veur  d^une  partie  de  leur  liberté  naturelle  , <^-je  dans  la  vue 
ï)  de  jouir  tranquillement  de  ce  qui  leur  appartient  , & d’ob- 
>)  tenir  juftice  avec  fûteté.  LA  NATION  fe  manqueroit  donc  à 
» elle-mème,  & ircmperoit vies  particuliers  > d elle  ne  s’appli- 
» quoi?  pas  féiieufament  à faire  régner  une  exade  juüice.  Fdle 
« doit  cette  attention  à *bn  bonheur  3 à Ton  repos  , ô;  à fa  prof- 
périté.  La  confudon  , Le  dé  Tordre  , le  découragement  naif- 
>)  fent  bientôt  dansl’Etat,  lorfque  les  citoyens  ne  font  pas 
1)  EÜurés  d'obtenir  promptement  te  facilement  jndice  dans 
» leurs  différends.  Les  vertus  civiles  s’éteignent  , & la  fociété 
^ s’a&biblit.  n Encyclopédie  , par  ordre  de  matières  , tit.  JuiîT* 
prudence,  irt.  Juflice  » fe&.  2,  - ' ' 
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Us  moins  multipliés’?  La  Juftîce  înfpîre-t-elle 
plus  de  crainte  , de  refpeâ; , & de  confiance?  '' 
On  aura  beau  régler  les  délais  , prefcrire  des 
formes , taxer  les  honoraires  , multiplier  les  ré- 
glemens , entaffer  prohibitions  fur  prohibitions  , 
la  chicane  &c  l'avidité  échapperont  toujours  à la 
vigilance  des  Loix. 

D’abord  , il  y a des  chofes  fur  lefquelles  elles  ne 
peuvent  avoir  aucune  prife.  Co’mment  régler  la 
longueur  d’un  mémoire,  d’un  plaidoyer?  (i) 

Si  on  fixe  des  délais , ils  ièronc  trop  longs  pour 
les  affaires  légères , & trop  courts  pour  celles 
d’une  difcufîîon  compliquée.  De  plus  , les  remifes 
que  les  Parties  obtiendront  des  Juges,  que  leurs 
défenfeurs  s’accorderont  réciproquement,  les  in- 
cidens  qu’on  fera  naître  , les  obffacles  de  toute 
efpèce  qu’on  élèvera  au  jugemenrdés  Procès , ren- 
dront bientôt  vaines  routes  les  précautions  qu’on 
aara  prifes  pour  les  abréger,  (i)  ^ < 

(i)  Voyez,  dans  le  recueil  de  Guefnois  » p.  ^66  , toutes  leâ 
Ordonnances  , q^i  enjoignent  aux  Avocats  d’étre  eUîn  & 
britfs.  Sunr  verkt  & vaces  pruteretque  nîhi!. 

A Athènes  , le  clepfidie  ( efpèce  de  faplier  ) fîscit  à l’Orâteur 

le  temps  qû’il^deyoit  parler.  Il  éteit  plus  ou  moins  grand  , fuî- 

vant  l’imporfance  de  l’affaire.  Une  pareUle  pratique  ne  poar- 

icit  être  ni  utile  ni  facile.  Q.ue  d’embarras  pour  décider  r’ef- 

p'ece  de,  fablier  qdl  convienefroît  a chaq'ue  clàiJoierl/f 

* ■ ■ r'^rci  "op  -r.o  ^ e 

(2j  On  parle  beaucoup  , en  IFpnce,  , d’une  Loi 

ïe  feu  Roi  de  Pruffe  » p?i  laquelle  en  s’imagine  que  tous  iqÿ 
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' ' 'Veut- on  taxer  les  honoraires  cfds  'Officiers  de 
Juftice  , ils  prolongenc  le  travail  , ils  multiplienî: 

procès  font  terminés,  dans  les  Etats  Prulïïèns,  en  refpace 
d^'une  année’,  d'i’on  fe  défabufe  là-dcjCfus.  Une  pareille  Loi  eft 
irapoffible.  Celle  de  Prufi'e  n'eft  qu’un  firople  ordre  donné  aux 
Magifttats  de  juger  dans  le  terme  fine  : mais  , comme  le  juge- 
ment des  Procès  ne  dépend  pas  toujours  des  Juges  , qu’il  peut 
s’élever  mille  obfracîes  qui  en  empêchent  m.ême  l’inûruftion  , 
omfent  qu’un  pareil  réglement  doit  recevoir  beaucoup  d’ex- 
ceptions : or,  quand  les  , exceptions. ne  font  & ne  peuvent  être 
fixées  par  la  Loi  , elles  la  détruifent  à la  longue»  fur-tout 
quand  il  eft  queftion  de  la  correftion  des  Officiers  de  Juftice  , 
qui  ne  manquent  jamais  d’éxeufes  , & même  ( ce  qui  eft  bien 
plus  emb^rrafiant  ) d’exeufes  fpécieurcs.-:La  Loi  de  Frédéric 
pouvoir  , fous  fon  infpeftion  , recevoir  une  certaine  aûivité> 
mais  alors  ce  n’eft  pas  la  Loi  qui  raCTure  » c’eft  l’homime. 

S’il  fuffifoit  d’avoir  de  pareilles  Loix  , nous  n’aurions  rien 
à envier  aux  Nations  étrangères.  Combien  n’avons-nous  pas  , 
dans  notre  Code  , de  difpoütions  qui  recommandent  l’accé- 
lération de  la  Juftice  r Je  n’en  rapporterai  qu’une  , parce 
qu’etle  a le  plus  de  rapport  à celle  que  nous  venons  d’apprécier, 
'«  Toutes  caufes  civiles  , em  première  inftançe  , fe  dépêche- 
» ront  & termineront  dedans  un  an  , à com.pter  du  jour  que 
V fera  commencée  ôc  entamée  la  caufe  ; & les  criminelles 
» dedans  fix  mois»  à compter  du  jour  de  la  réponfe  faite 
» par  les  criminels  d’élaps  & 'ajournés,  s*tl  ny  jivoic  quelque 
« jufie  caufe  ie  jirolorigatton  en  l’une  & en  l’autre  , laquelle  le 
w Juge  fera  tenu  de  déclarer  nommément  & fpéçialement  en 
» fon  procès  , eu  qu’il  tienne  par  la  faute  des  parties  : auquel 
î>  cas,  pourra  le  Juge  muléler  la  partie  qui  fêta  délayante  oa 
>}  refufante  deprocéder,  n Or^on^^ance  de  français  1er.  a Yl  /«'' 
Thîlle  en  XSÎ5  ’ iz  Z.  La  Loi  Rontaine  donncit  trois 

ans  » & elle  vouloir  ‘que  lorfque  le  retard  viendroit  de  la 
'faute  dé  l’Avocat»  il  fût  ^uni.X^.  rs  » autèm  dt 
■piu.  ^ ' 


/ 


( 9 ) 

les  feances , ou  bien  , ils  fe  font  payer  fecrèce- 
ment  par  les  parties  : la  Loi  eft  violée,  6c  il  y a 
un  abus  de  plus, 

Règle-c-elle  leurs  droits  fur  les  écritures  y la 
relTource  du  grojfoyemem  leur  fournit  le  moyea 
de  la  rendre  illufoire. 

• Il  n'eft  pas  plus  facile  d’alTurer  l'exécution  dès 
Loix  qui  preferivent  des  formes.  Combien  n'y  a-t- 
il  pas  de  procédures  qui  fefbnc,  { pour  me  fervir 
de  l’exprelïion  populaire,  } fous  la  cheminée  f 
Combien  de  formalités  , dont  on  fait  , il  eft  vrai , 
mention  dans  la  procédure  , mais  qui  ne  font 
pas  du  tour  cbfervées  dans  le  fait'?  La  Loi  pref- 
crit-elle  une  formalité  , on  écrit  qu'on  Ta  remplie^ 
mais  on  écrit  un  menfonge. 

Et  G malheureufement  on  omet  l'expreflion  con- 
facrée  , ce  n’eft,pas  toujours  une  contravention 
aux  réglemens,  qu'on  punit  par  la  peine  de  nullité. 
Souvent  on  obferve  la  forme,*  maiiS,  par  une  diftrac- 
tion  involontaire  , on  oublie  d’en  faire  mention. 

; Ainft  un  Juge  eft  tantôt  abfous , quoiqu’il  ait 
violé  la  règle  j 6c  tantôt  puni , quoiqu'il  l’ak 
* refpeélée. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  toutes  les  Loix, 
auxquelles  on  peut  fe  fouftraîre  , 6c  auxquelles  on 
fe  fouftrait  impunément,  (ij 

(i^  Outie  celles  que  je  cire  ici,  j'en  rapporterai  d’autres  à 
mçriîfe  qaç  le  fujet  le  demandera.  Quand  on  parcourt  nos  Or- 


L’Ordonnancé  Civile  défend  M*évoquer  Îe5 
procès  des  Jurifdidions  inférieures,  fi  ce  n^eft  pour 
les  juger  à TAudiencc.  Il  faut  voir  dans  les  Prati- 
eiens  toutes  les  rufes  donc  ils  fe  fervent  pour  élu- 
der cette  Loi  gênante  :>  (i)  ^ eU-s  réuflîllene 
prefque  toujours. 

La  Jüftice  devroîc  être  gratuite  ; c’eft  déjà  un 
mal  que  les  épices  ; mais  c'eft  une  indignité , lorf- 
qu’un  Jtige  diffère  de  rendre  fa  Sentence  jufqu’à 
ce  qu’elles  foient  confignées  : l’Ordonnance  le  lui 
défend  expreffément  (i).  Il  fe  moque  de  l’Ordon- 
nance ; il  ne  force  pas,  il  eft  vrai  , la  partie  de 
remplir  ce  préalable  ; mais  il  ne  juge  pas  j & le 
pauvre  plaideur  efi:  obligé  de  vendre  Tes  biei>s 
pour  obtenir  jufiice, 

Foibîe  reOÔurce  , dans  ce  cas  , que  Pappel  de 
déni  de  Juftice  l Quel  eft  le  plaideur  qui  voudroit 
fe  fervir  de  ce  moyen  violent  contre  Ton  Juge^ 
Quel  ell  le  Juge  qui  fe  vercoit  de  fang*  froid  inf- 
itrumenter  par  Ton  jufticiable  ? 

li  va  des  Loix  qu’on  élude  j il  y en  a qu’o|f 
viole  oiîvertemenr.  C 

dcnnançe^,  on  crois  fouvent  iue  ics  Loix  d’une  Natien 
ëîrangére. 

(i)  «(  U faut  venir  , dit  l’un  d’eux  , par  voie  de  griefs. S: 
fl  non  par  voie  de  nullité  : ainü  l.a  dirpofition  de  i’Ordonnagïçe 
ij  n’eü  point. violée.  » 

(z)  L’Ordonnance  du  2.6  Février  défend  même  toute 

confîgnaticn  d’épiecs  svaas  le  jugement  du  procès. 
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L'Ordonnance  Civile  fixe  un  terme  au-delà 
duquel  on  ne  peut  plus  appeler  5 c'efi:  celui  de  dix 
ans.  On  reçoit  néanmoins  toujours  les  appelai 
jufqu'à  trente  ans. 

La  meme  Ordonnance  fait  rénume'ration  des; 
affaires  fommaires  , 3c  règle  la  procédure  fuivanc 
laquelle  celles  doivent  être  traitées,  il  n'y  a pref- 
que  plus  à préfent  d'affaires  foraraaires. 

Une  autre  Loi  alarmante  pour  les  Officiers  de 
Juftice  , ôc  qui  par  cette  raifon  eft  refiée  fans  exé- 
cution 5 c'efl  celle  qui  leur  ordonne  de  ne  con- 
damner les  défaillans  a qu’après  avoir  reconnu  la 
Juftice  de  !a  demande.  Donner  gain  de  caufe  à 
une  partie  qui  ne  fe  défend  point  ce  feroit  abré- 
ger la  procédure  , diminuer  les  frais  des  procès  a 
rendre  le  mînifière  des  Avocats  , des  Procureurs, 
prefque  inutile.  Une  pareille  Loi  pouvoiL-elle 
tenir  long-temps  ? . , 

Ces  Loix  font  admirables  pour  la  plupart  : 
mais  elles  n en  font  pas  moins  impuîffantes.  Que 
peuvent-elles  contre,  l'intérêt  réuni  au  pouvoir? 

Ne  confondons  pas  , je  vous  prie  3 les  Loix  Ci- 
viles avec  celles  qui  règlent  l’Adminifiracion  de 
la  jufiiee.  Qijand  les  premières  ne  font  point  exé- 
cutées , cela  provient  ordinairement  d’.»  change- 
ment arrivé  dans  les  mœurs,  dans  ieGouverne- 
mêut , des  inconvéniens  que  le  Légiflareur  n’a  pas 
prévus,  ou  q.ue  Je  temps  a amenés.  Mais^  Jorfqu'uii 


(l^) 

règlement  judiciaire  tombe  en  défuétud^e  3 ce  n’efs 
prefque  toujours  que  parce  qu’il  contrarie  les  inté- 
rêts de  ceux  à qui  l’exécution  en  a été  confiée. 

Et  cela  peut- il  être  autrement  Quand  l’intérêe 
»*eft  point  arrêté  d’une  manière  efÜcace  ,,  quand 
fon  aébvité  eft  augmentée  encore  par  des  apparen- 
ces de  juftice  , peut  il  manquer  de  produire  foti 
effet  ? La  chicane  crie  plus  Fon  que  la  Loi;  on  di- 
roit  5 à l’entendre  , que  la  sûreté  publique  , qae 
coûtes  les  propriétés  font  compromifes  : la  promp- 
citude  de  la  Juftice  paiTe  pour  précipitation  ; la 
brièveté  des  délais  , pour  furprife;  le  petit  nombre 
des  Formalités  5 pour  déFaut  d’inftruéfion  ; la  diffi- 
culté des  appels,  pour  injufiiee  5 les  peines  contre 
les  plaideurs  téméraires  , pour  rigueur.  L’homme 
ioible  , l’homme  Facile  , prête  l’oreille  à des  infi- 
îiuations  qui  datent  Les  intérêts , & croyant  voir 
de  ^inconvénient  dans  des  Loix  ou  règne  la  plus 
grande  fageffie  , il  fe  prête  aveuglément  , & fans 
prévoir  les  conféquences  à tous  les  moyens  qui 
peuvent  en  empêcher  les  effets. 

Le  même  efprit  qui  affoiblit , qui  détruit  les 
Loix  5 en  créeroit  de  nouvelles  , s’il  étoit  Légif. 
lateur , mais,  ne  pouvant  faire  des  Loix  , il  établît, 
pour  en  tenir  lieu  , des  maximes  6c  des  principes 
qui  lui  font  propres.  - : 

Telles  font  ces  déchéances  qu’on  eft  obligé 
d’obtenir.  Les  corurats  ont  beau  fixer  des  termey  5 
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celui  du  Juge  cft  le  fcul  fatal,  La  Loi  a beau 
(lipuler  pour  l'homme  (i)  , il  faut  que  la  JulHcc 
ftipule  auiîi  pour  lui. 

Telles  font  ces  formalités  qui  rendent  indif- 
penfabie  le  recours  à la  Juftice  (ij , qui  ne  fonc 
ni  ordonnées  par  la  Loi  , ni  exigées  par  les  parties. 
Vous  avez  beau  faire  des  offres  iatisfaétoires  (5)  ; 
ce  n'eft  pas  aind  qu'on  finit  un  procès  : il  fauc 
s'adrefiTer  au  Juge  , il  faut  préfenter  un  expédient  » 
il  faut  faire  rendre  une  Sentence. 

Telles  font  ces  reftitutions , ces  peines  qu'on  2 
l’art  de  ne  rendre  jamais  que  comminatoires.  On 
a renoncé  à un  droit  , on  a laifîe  pafTer  le  temps 
pour  l'exercer.  Tout  paroi:  fini  j point  du  toute  des 
voies  font  ouvertes  pour  faire  revivre  une  préten- 
tion éteinte  3 pour  purger  la  demeure , pour  faire 
un  procès. 


(i)  'Lexfiipulat  pro  hemine.  Que  d’exceptions  cette  régie  ref- 
peûable  ne  reçoit-elle  pas  î II  feroit  trop  long  de  les  détailler. 

( Z ) La  déclaration  d’bypothèque  dcvioit  , ce  lemble  , ne 
confiftex  qu’en  un  fîmple  aâe  déclaratif  de  Ton  droit  : mais 
c'eft  bien  autre  chofe  : on  a imaginé  qu’il  falloir  faire  rendre 
une  Sentence  ; ce  qu'il  y a de  Cngulier  , c’eft  qu’on  a etc 
embarrafié  de  favoir  qui  devoit  payer  les  frais  d’un  procès  qui 
îi’en  eft  pas  un  , puifqu'il  n’y  a point  de  cancradiîleur. 

f 3 ) Quand  les  délais  de  l’aftignarion  font  expire's  quand 
îa  préfentation  a été  tnife  au  Greffe  , on  prétend  qu’on  ne 
peut  plus  faire  des  offres.  malhcuieulemcnt  on  a rendu  en 
verre  /aveur  une  Semence  injafte,  ou  irréguÜere  ^ üns  mêm# 
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• Toutes  ces  fcoritraventions , tous  côs  abus jé 
hQ  les  rappelé  que  pour  faire  voir  'qu  ils  font 
au-delTus  des  Loix.  Celles  qu’on  a faites  pour  les 
arrêter  3 ont  été  inutiles  ; celles  qu’on  ferolt  dans 
le  même  efprit , le  feroient  également,. 

Qu’on  ne  penfe  pas  que  des  peines  décernées 
contré  les  Officiers  de  Jufticcj  fulTènt  plus  efficaces. 
Il  eft  aifé  de  les  éluder  ; il  eft  difficile  de  prouver 
îa  contravention  , & on  puoiroic  fouvent  un  oubli , 
une  inadvertance. 

M.  de  Lamoignon  3 dans  les  conférences  tenues 
chez  M.  le  Chancelier  3 en  i6Cy  , fur  le  projet  de 
î'Grdonnance  Civile  , fe  récrioit  beaucoup  fur  le 
grand  nombre  des  peines  établies  contre  les  Offi- 
ciers de  luftice.  Il  prétendoit  qu’il  falloir  s’en 
rapporter  à leur  honneur  & à hur  confcience, 
C'eft  qu’il  rcconnoilTbic  que  c’eft  >à  le  feul  frein 
capable  de  les  retenir  ( i ).  M.  PufTbrd  , l’apo- 
Jogifte  des  peines  , dlloit  , au  contraire  , que  ft 
les  anciennes  avoient  été  abolies  par  le  non  üfagé  , 


cjce  vous  rayez  follicitée  , vous  ne  pouvez  vous  en  départir 
|.at  un  sfte  extrajudiciaire  : vous  n’etes  pas  Juge»  vous  dit-on, 
peur  réformer  ce  qu’un  Juge  a fait. 

(i)  (I  Cette  défiance,  diroit-il  , étoit  trop  forte  pour  né 
sï  pas  dégoûter  les  gens  de  bien  > & relâcher  leur  zèle,  .... 
« Et  elle  feroit  toujours  trop  foible  , pour  corriger  les  mé- 
» chans,  parce  qu’elle  ne  leur  fermercit  pas  ii  bien  toutes 
P les  voies  qu’ils  ne  trouvalTent  aufîî-tôt  celles  d’éviter  les 
» peines  pour  commettre  des  ifijufiices.  w 


( O ) 

^'ïtàlt  V Intérêt  des  Juges  qui  en  avoit  empêche'  l*txé^ 
vutlon.  Pourquoi  donc  avolt-il  tant  de  confiance 
■pour  celles  qu'il  propofoit  ? N'efl-ce  pas  là  un  avea 
non  fufpeâ:  de  l'infuffifance  des  Loix  contre  les 
Officiers  de  Juffice  ? 

D’ailleurs  on  ne  peut  punir  Pinjuftîce  au  fond. 
On  le  fàifoic  autrefois  : les  Juges  étoient  obligés 
de  garantir  leurs  jugeraens  ; mais  il  y a la, plus 
grande  abfurdité  à punir  un  Juge  de  ce  qu’il  n’aura 
pas  penfé  comme  un  autre.  Qui  voudroit  l'étre  à 
ces  conditions  ? Comment  diftinguer  lotfqu’il  y a 
malice  , ou  fimple  erreur  ? Mais  , de  plus  , qui  ré- 
primera les  injuftices  des  Juges  fouverains  ? & 
quand  un  jugement  fera  rendu  par  plufieurs  ( ce 
qui  devroit  toujours  être  ) celui  qui  n’aura  pas 
penfé  comme  la  pluralité  3 devra-t-il  porter  la 
peine  pour  la  faute  des  autres  ? (i) 

Comment , d'un  autre  côté ,,  les  Loix  pourront- 
elles  empêcher  que  les  Avocats  ne  donnent  de  mau- 
vais confeils , ne  fomentent  les  procès  , n'em- 
ploient les  tefiburces  de  leur  efprit  à furprendre 
les  Juges  5 à embrouiller  les  affaires  ? 

(1)  On  m'a  dit , il  n'y  anroit  qu'à  faire  un  verbal  d’opinions; 
mais qu’arriveroit  il  alors?  Comme  il  n'y  a que  le  fentimenc 
de  la  pluralité  qui  poifle  être  compromis  par  i’appel  » puitque 
c’eft  la  pluralité  qui  forme  le  jugement  > chacun  aaroit  un 
intérêt  de  fe  faire  une  opinion  ifolée  ; de  manière  que  ce  fe- 
roit  l'avis  le  plus  abfurde  qui  feioit  à i'abri  de  U léfoimation 
êi  pat  conléquent  de  ia  peine. 
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Toutes  ces  peines  de  nullité  rendent  les  Juges 
timides  ^ en  font  de  fimples  praticiens.  Tout  con^ 
fifte  en  formules , en  routine.  Pourvu  que  la  for- 
malité foit  remplie  j on  eft  tranquille  : la  juftice 
au  fond  eft  la  dernière  chofe  à laquelle  on  penfe. 

Voilà  ou  nous  a amenés  ce  tas  de  réglemens  , 
de  formalités.  Toutes  ces  gênes  ne  font  qu'embar- 
raftèr  la  marche  de  la  Juftice.  Toutes  ces  peines  ne 
fervent  qu"à  faire  obferver  les  chofes  indifférenteSa 
ôc  à faire  négliger  les  eilèntielles. 

Ces  nullités  font  des  pièges  tendus  à la  bonne 
foi  5 à la  fimplicité  J des  reftburces  pour  la  chicane 
Si  la  mauvaife  caufe. 

Cette  complication  de  Loix  fur  la  procédure  ^ 
a des  inconvéniens  d'un  autre  genre.  Leur  étude 
rétrécit  les  idées , infpire  le  goût  de  la  chicane  , 
éloigne  de  la  fcience  des  Loix  , de  Padminiftration 
de  la  Juftice , des  perfonnes  qui  pourroient  s’y  ren- 
dre recommandables.  Les  Gens  de  lettres , les  Phi- 
lofophes  fuyent  une  étude  sèche,  faftidieufe  de 
dégoûtante,  lis  Tabandonnenc  aux  petits  efprits  , 
aux  génies  médiocres.  Tout  devroit  élever  Pâme 
ëc  le  cœur  des  Juges  ; Si  tout  a au  contraire  , les 
abaifte  de  les  rétrécit. 

Ce  ne  font  donc  pas  des  Loix  de  procédure  qui 
nous  manquent.  Ce  n’eft  pas  un  nouveau  Code 
judiciaire  qu’il  nous  faut.  Renonçons  à faire  par  les 
Loix;>  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  par  elles: 

elles 
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elks  viéndtont  toujours  le  btifcr , (î  elles  font 
dénuées  de  coût  autre  appui,  contre  nncérêc  par- 
ticulier des  officiers  de  Juftice. 

Il  faut  le  dipe  enfin  , il  n’y  a que  la  vertu  , 
il  n’y  a qu’un  amour  vif  de  la  juftice  , qui  puifte 
faire  furmoncer  cet  intérêt.  Voilà  le  reftbrc , fans 
lequel  toute  la  machine  languit  ; voilà  l’ame  qui 
donne  la  vie  aux  Loix , à radminiftration , au 
corps  politique. 

Nous  avons  vu  combien  les  Loix  , fans  cette 
vertu  , font  inTuffifances  : voyons  combien  elle  a 
de  force  fans  le  fecours  des  Loix.  . 

E:  d’abord  , il  eft  certain  , pour  ce  qui  eft  des 
Loix  qui  règlent  l’adrniniftraîionde  la  Juftice,  qu’el- 
les n’ont  été  faites  que  pour  prévenir  les  abus  aux- 
quels la  négligence  , ^ou  l’avidité  des  Officiers  de 
Juftice  , peuvent  donner  lieu.  Or  , outre  qu’elles 
font  impuiftantes  pour  arrêter  le  mal,  comme 
nous  venons  de  le  voir  , il  eft  clair  aulïi  que  , iorf- 
quelemal  n’exifte  pas , elles  font  abfolument  inuti- 
les Si  fans  objet. 

Auffi  , chez  les  nations  ou  les  Juges  font  ver- 
tueux , le  code  judiciaire  fe  réduit  à peu  de  cho- 
fe  (i)  : ce  n’eft  que  lorfque  la  corruption  fait  naî- 

(i)  A la  Chine,  on  ne  connoît  d’autre  fortnalité  , que  de' 
fe  préfenter  chez  un  Mandarin  > de  frapper  fur  nn  tambour 
qui  eft  pendu  à fa  porte  ; un  Miniltre  fubalterne  fe  pré- 
fente ,•  il  introduit  îe  plaideur  devant  le  Juge  î le  plaideur  ex- 
gofe  fa  demande  le  Juge  fait  sppeiec  Vàuuc  partie  çcome 
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tre  des  abus  de  tout  côté  , qu*on  cherche  , au  lira 
de  couper  le  mal  à fa  fource , d'en  arrêter  le  cours 
par  des  loix , des  réglemens , des  peines  ^ des 
prohibitions. 

C'eft  alors  que  la  machine  fe  complique  , que 
tous  Tes  rnouvemens  fe  rallentilîènt  ; on  double  , 
on  triple  les  forces  pour  la  faire  mouvoir;  mais 
elles  ne  fervent  qu'à  ufer  fes  refïbrts  ^ qu'à  l’af- 
foiblir  toujours  plus. 

Quand  la  probité  des  Officiers  de  Juftice  n'au- 
roit  d'autre  avantage  que  de  nous  épargner  l'em- 
barras de  tant  de  Loix  , quand  fon  défaut  n’au- 
roic  d'autre  inconvénient  que  de  les  rendre  nécef- 
faites  5 cette  qualité  ne  nous  paroîtroit-elle  pas 
toujours  d’une  adèz  haute  importance  f 
' Mais  elle  a une  efficacité  bien  plus  étendue  ; 
& non-feulement  des  Loix  particulières,  mais  la 
Légiflation  en  entier  fe  relTenc  de  fes  falutaires 
influences, 

. Platon  , qui  établiflbit  toutes  fes  înftitutions  fur 
la  vertu  , vouloir  peu  de  Loix  civiles  ; „ il  fuffit. 


fes  raifonsSi  prononce.  Q.aand  Saint  Louis  tesminoit  , au 
bois  de  Vincennes  , les  différends  de  fes  rujets  » en  confuliant 
îe  livre  à U Reine  Blanche  , croit-on  qu’on  trouvât  beaucoup 
d’incovéniens  dens  cette  manière  firaple  & briéve  de  procé- 
der ? Ce  Bngulier  Recueil  de  Droit  valoit  mieux  entre  les 
mains  de  ce  grand  Jufticier,  que  le  plus  fameux  Code  entiiS 
celleg  de  la  plapacs  de  nos  Juges  modernes. 
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difoic-il  5 de  rendre  les  Juges  vertueux  ? ou  de 
,,  les  choifir  tels  ; ce  font  des  Loix  vivantes 
3,  bien  plus  efficaces  que  des  Loix  écrites.  „ 

A Sparte,  où  la  vertu  des  Magiftracs  furpalToic 
autant  celle  des  particuliers  , que  la  probité  des 
particuliers  furpalToit  celle  des' autres  peuples, 
al  n'y  avoir  point  de  Loix  civiles  j tout  étoit  à 
l'arbitrage  des  Juges;  c’eft  un  reproche  qu’on 
a fouvent  fait  à Lycurgue.  Mais  qu’il  avoic  bien 
fçu  fuppléer  à ce  défaut  par  les  mœurs  publiques, 
& fur-tout  par  la  fageffi;  des  Magiftrats  1 II  éta- 
blit qu'ils  ne  pourroient  être  choifis  qu'à  Tâge 
<de  foixanteans  , dans  une  alTemblée  foletnnelle  du 
peuple  , & parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux. 
'Voilà  les  Loix  civiles  que  ce  célèbre  Légiflkeur 
donna  à Lacédémone. 

. J'ai  tant  de  confiance  en  cette  vertu  , qu’il  me 
femble  qu'elle  produit  plus  de  bons  effets , que  les 
mauvaifts  Loix  n'en  produifenc  de  mauvais. 
Quand  , dans  un  Etat , les  Loix , quoique  vicieu- 
fes  , font  exécutées  , que  tout  le  monde  en 
porte  les  charges  , ôc  en  partage  les  avantages  , 
perfonne  ne  fait  des  efforts  pour  les  éluder  , ou 
pour  empêcher  qu'on  ne  les  élude  .*  le  pauvre 
dort  tranquillement  ; le  laboureur  ne  quitte  point 
fa.  charrue  ; le  père  de  famille  vit  au  milieu  de 
fes  enfans  ; les  fruits  de  leurs  travaux  ne  font  point 
dévorés  par  uçe  race  avide  3 tout  frudifie  par  une 
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ü fâge  adminiflratîon.  ^Les  Magiftrats  font  efti- 
niés , obéis:'  le  Prince  eO:  crainc  & aimé' ; ^cépen-' 
dart  les  Loix  font  défcdueufes , mais  perfonne  ne 
s’en  plaint,  „ Toute  condition  , dit  l’Auteur  de 
J,  d’Emile  , împofée  à chacun  par  tous  ^ ne  peut 
3,  être  onéreufe  à perfonne,  & la  pire  des’Loix 
3,  vaut  encore  mieux  que  le  pire  des  maîtres  ,*  car 
,,  le  maître  a des  préférences  / & la  Loi  n'’cn  a 
3^  point.  ^ 

On  n’a  jamais  3 je  crois , allez  réfléchi  fur  les 
heureux  effets  d’une  adminlftracion  bien  réglée  , 
fur  l’importance  des  vertus  morales  dans  les  hom- 
mes en  place  .*  on  croit  tout  faire  avec  des  Loix  ; 
mais  fl  elles  peuvent  fuppléer  les  bonnes  mœurs 
dans  la  vie  privée,  elles  ne  pourront  jamais  en 
tenir  lieu  dans  les  fondions  publiques.  ' - 
Cependant , telle  eft  l’inconféquence  des  Légif- 
lateurs  , c’eft  lorfque  les  nations  ont  le  plus  be- 
foin  de  bons  Juges  , qu’ils  femblent  oublier  un  in- 
térêt d’une  fi  grande  importance  ,*  car  n’eft-ce  pas  , 
lorfque  la  probité  eft  rare  parmi  les  citoyens, 
qu’elle  devient  plus  neceffaire  aux  Magifrràrs  ^ 
n’eft-ce  pas , lorfque  les  Loix  font  attaquées  avec 
force  par  les  vices  des  uns  , qu’elles  doivent  être 
défendues  avec  zèle  par  les  vertus  des  autres  ? C’eft 
précifément  alors  , étrange  aveuglement  î qu’au 
lieu  de  redoubler  d’efforts  pour  faire  de  bons  choix  ^ 
peur  former  de  bons  fujets , au  lieu  de  recueillir 


/ 
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avec  foin  lè  peu  de  vertu  qui  fe  conferve  parmi 
les  hommes  , on  en  mcconnoîc  au  contraire  , on 
en  laifTe  languir  les  précieux  reftes  ; on  confond 
le  petit  nombre  des  gens  de  bien , avec  la  foule 
des  hommes  dépravés  ; Ôc  c’eft  dans  cet  amas  con- 
fus debeaucoup  de  vices  & de  peu  de  vertus , qu'on’ 
prend  3 au  hazard  , les  proteéleurs  des  peuples, 
les  adminiflrateurs  des  Etats  : tandis  que  les  na- 
tions qui  ont  encore  toutes  leurs  mœurs  , & où  par 
conféqiient  les  Loi x font  prefque  inutiles  ^ & les 
vertus  communes  , prennent  néanmoins  les  plus 
grandes  précautions  pour  le  choix  des  Juges , 
pour  leur  infpirer  l’amour  de  leurs  devoirs , 
les  pénétrer. de  leur  importance  (î)« 

Ainiî  plus  la  probité  devient  rare  , moins  on 
ieftime  ; plus  elle  eft  nécelfaire  , moins  on  la  re- 


(i)  Témoin  Sparte  , Athènes  ? & P^ome  > lotfque  P^ome 
avoit  Tes  mœurs.  Qiie  de  qualités  le  Talmud  n’rsige-t  il  pas- 
dans  un  Juge?  Il  prononce  les  menaces  les  plus  terribles  con- 
tre ceux  qui  commettent  des  in  juTtices  : il  promet  les  plus 
belles  récompenfes  aux  proteâreurs  de  la  veuve  & de  Torphs- 
lin  : ils  font  comparés  à des  Dieux  , Biî  efiis  : £c  cependant 
les  mœurs  des  Ifiaélites  pouvoient  plus  facilement  le  paü'er  de 
tant  de  précra’.tions  > de  tant  de  prévoyance.  Nos  pères  même  , 
à qui  nous  ne  difputerons  pas  certainement  la  prééminence 
en  fait  de  probité,  n’avoicnt-ils  pas  les  plus  beaux  réglemens 
fur  îe  choix  des  Juges  , fur  les  examens  , fur  robligaticn  des 
études.  Mille  obflaclcs  arrêtoien:  la^médiocvité  à la  porte  du 
Temple  : tout  citoyen  devenait  fufpccl  en  fe  préfentant  pour 
fe  faire  initier  : il  femble  à prefent  qu'il  n’y  a plus  de  profane 
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cherche.  On  croît  pouvoir  fe  pafîèr  d^elîe  ; rmh 
tous  les  efforts  qu*on  fait  pour  la  rendre  inutile , 
en  montrent  toujours  plus  la  nécefïité. 

On  parle  beaucoup  de  réformer  les  défauts  de 
notre  procédure  criminelle.  Tâi  bien  peur  qu'on 
ne  faffeque  changer  d'abus.  Si  le  vice  refte  , on 
remplacera  des  inconvéniens  par  des  inconvé- 
niens.  Je  connois  le  danger  d’une  procédure  fe- 
crète.  Mais  qu'on  foie  moins  dans  le  cas  de  fe 
méfier  des  Juges , & ce  danger  diminuera  bien- 
tôt. Si  l'inftruéfîon  devient  publique  , les  témoins 
qui  ne  font  déjà  plus  guère  retenus  par  la  religion 
du  ferment  , par  la  crainte  de  la  Juftice,  feront 
bien  moins  portés  à dire  la  vérité  , lorfqu*elIe 
pourra  leur  devenir  funefte  > lorfqu'ils  feront  in- 
timidés par  la  préfence  de  l’accufateur  Ôc  de  lac- 
eufé  ; & quelles  mavœuvres  , quels  fubterfuges  les 
parties  n'cmploieront-elles  pas  auprès  des  témoins 
ôc  des  Juges  5 lorfque,  connoilfant  les  charges 
de  la  procédure  , elles  pourront  diriger  l’attaque  Sc 
la  défenfe  ^ fuivanc  leurs  craintes  ou  leurs  efpéran- 
ces  , & oppofer  à la  vérité  qui  fera  leur  défef- 
poir  3 la  fubornation  de  la  chicane  qui  feront 
leur  feule  reffource  ? 

On  nous  cite  les  Loix  Grecques  , les  Loix  Ro- 
maines 5 les  Loix  Angloifes.  Mais  les  différences 
dans  les  mœurs , dans  le  gouvernement , dans 
les  préjugés  même  :>  ne  doivent-elles  pas  en  mec- 
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rre  dans  la  Légîflatîon  ? Chez  des  peuples  où  les 
mœurs  font  pures  , où  les  crimes  étant  rares  , les 
embarras  d*une  inftruébion  publique  font  moins 
fenhbles  ; où  le  refped  pour  le  ferment  rend  la 
corruption  des  témoins  difficile  ; où  , la  honte  du 
crime  n'étant  que  pour  le  criminel , l'indigna- 
tion  contre  le  coupable  n'efi:  point  afToiblie  par  la 
compaffion  envers  fes  parens  ; chez  des  nations  où 
les  malfaiteurs  trouvent  dans  chaque  citoyen , 
un  furveillant , un  accufateur  , peut-être  un  Juge  j 
où  le  peuple  , jaloux  de  fa  liberté  , craindroir  de  la 
compronvettre  , fi , après  avoir  diété  des  Loix  , il 
n’en  furveilloit  ^exécution  ; chez  de  pareilles  na- 
tions , les  jugemens  criminels  peuvent , doivent 
même  être  publics.  Les  inconvéniens  qui  peuvent 
en  réfulter , font , ou  corrigés  par  la  probité  des 
citoyens , ou  rachetés  par  les  avantages  du  gou- 
vernement. Mais  nous , foyons  fincères , avons- 
nous  la  même  confiance  ou  la  même  cempenfa- 
tion  à offrir  ^ ne  critiquons  donc  pas  nos  Loix , 8c 
avouons  que  fi  elles  préfentent  quelques  incon- 
véniens 5 ceux  que  nous  y fubfiituerions  par  des 
Loix  nouvelles , feroienc } eu  égard  à nos  mœurs 
Sc  ^ notre  conflitucion  , bien  plus  confidérables 
Sc  plus  à craindre  : & fi  , d'ailleurs  , nous  pou- 
vons corriger  les  inconvéniens  dont  nous  nous 
plaignons  , par  des  moyens  doux  , de  fans  déran- 
ger tout  le  fyftême  & l'économie  de  notre  Légifla- 
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tîon  5 fi , par  la  plus  utile  de  toutes  les  réformes  5 
notre  méfiance  à l'égard  des  Juges  , qui  fait  le 
motif  de  nos  craintes  5 peut  fe  diffiper  , ou  du 
moins  s'afiFoiblir  confidérablement  , pouvons-nous 
héfifer  fur  le  parti  que  nous  avons  à prendre  ? 

On  parle  aufïi  de  donner  un  confeil  aux  ac- 
cufés.  Un  défaut  de  confiance  à l'égard  des  Avo- 
cats J leur  a fait  refufer  ce  fecours.  La  même  rai- 
fon  envers  les  Juges  follicitc  à préfent  une  règle 
contraire.  Ainfi^  quelque  parti  que  l'on  prenne,  on 
tombera  dans  des  embarras  : on  aura  à craindre 
eu  les  chicanes  oc  les  artifices  des  Avocats , ou  l'i- 
gnorance & Timprobité  des  Juges. Il  vaudroit  donc 
bien  mieux  pouvoir  fe  fier  à eux  (i)  ; 6c  on  n'au- 
roir  ni  les  inconvéniens  qu’on  veut  éviter  , ni  ceux 
qu'on  feroit  forcé  d’y  fubftituer. 


(i)  Il  me  femble  qu’on  m’arrête  à tout  moment  , te  qu’on 
me  dit  : mais  comment  pouvoir  changer  les  hommes  ? Je  con.- 
jiois  en  effet  la  difficulté  de  donner  des  mœurs  à une  Na- 
tion corrompue.  Mais  quelle  différence  entre  changer  la  conf- 
titution  morale  de  tout  un  peuple  > 5c  celle  feulement  d’une 
certaine  claffe  de  Citoyens  î Si  on  ne  peut  attendre  la  pre- 
riière  réforme  que  d’une  révolution  , la  fécondé  ne  dépend 
que  de  la  veioaté  confiante  d'un  feul  Légiflateur  s 5c  c’efi:  , je 
l’efpère  , ce  que  je  rendrai  fenfible.  Q_ui  fait  même  fi  le  vrai 
moyen  de  rendre  la  probité  commune  parmi  les'Citoyens , ne  fe- 
loit  pas  d’en  infpirer  à ceux  qui  les  gouvernent;  & fi,  après  quç 
la  corruption  eft  montée  du  peuple  aux  gens  en  place,  la 
vertu  ne  pouricit  pas  defeendre  des  gens  en  okee  jufqu’au 
peuple  J ‘ 


Je  ne  veux  pas  dire  , pour  cela  ) qu’il  n’y  ait  rien' 
I réformer  dans  la  manièrede  procéder  en  matière 
criminelle.  Oui,  fans  doute,  il  faut  per  mecrre  à Tac- 
cufé  de  prouver  fa  juftificacion  , en  meme  tems  que 
fonaccufareur  prouve  fa  plainte  fij  : fans  douce,  il 
faut  lui  donner  un  confeil , lorfqu’il  a à combattre- 
un  adverfaire  intérelTé  à fa  perte;  car  , iorfqu’ii  n’a 
pour  accufateurque  rhommedeia  Loi , au  lieu  d’un 
(iéfenfeur  (^J  , donnons-lui  de  bons  Juges.  Voilà 
la  réforme  qui  fupplée  toutes  les  autres  , qui  raf- 
lure  l’innocent , en  même  tems  qu’elle  raffermit  la 
fiireté  publique  , en  prévenant  l’impunité.. 

L’impunité  l que  de  chofes  dans  ce  mot  ! rim- 


fl)  En  permettant  aux  accafés  de  produire  leurs  tcracins, 
il  faut  bien  fe  garder  d’établir  lesreniifes,  les  fommations.  > Sc 
toutes  k>  procédures  comminaroires  ufitéos  en  matière  civile, 
ïl  faudroit  toujours  maintenir  cette  maxime  refpeétable  , qu’il 
n’y  a point  de  délai  en  matière  ctiminelle.  On  donneroit  feu- 
lement a raceufé  un  premier  délai  , & pour  q.i’il  pût  être  aver- 
ti , le.  plaignant  ou  ie  Miniflèrc  public  ( lorfqu’ii  fexoit  leul 
partie  J lui  leroit  fignifier  la  plainte. 

(2  ) Si  on  veut  ablolumeut  accorder  un  défenfeur  àTacciTré, 
dans  tcusks  cas,  que  ce  foit  au  moins  avec  cette  reflriétion , 
que  , lorfque  la  Loi  lui  donne  un  aceufateur  , elle-lui  donne 
au(ïi  uu  confeil.  Qn  verra  de  quelle  manière  ce  moyen  de  peur* 
voir  a la  défenfe  des  accufésj  peut  devenir  > ainti  med  fié  * 
aulfi  utile  à l’innocent»  que  peu  à craindre  pour  h fureté  pu- 
blique. En  Danemarck  , c’eft  le  Juge  qui  nomme  un  Avocat 
à chacune  des  parties:  fi  elles  n’en  font  pas  contentes  , elles 
n’ont  d’autre  moyen  , pour  en  c-bteuic  un  autre  » que  de 
s’adreCér  au  ?vOi.  ■ 


( ) 

pîinke  aftolblic  lesLoix,  néceffice  de  plus  fortes 
peines  qui , à leur  tour  , augmentent  le  mal  : elle 
enhardit  au  crime  ; elle  Texcufe  même  ; car  un 
délit  qui  n'excite  plus  la  vigilance  des  Loix  , ne 
paffe  bientôt  plus  pour  tel.  Ceft  alors  que  Texé- 
rution  de  la  Loi  paroît  rigoureufe  ; on  n'ofe  punir 
celui  qui  n’a  fait  que  ce  que  tant  d'autres  ont  fait 
impunément  avant  lui  : tout  devient  le  proteéfeeur 
du  coupable,  le  public,  les  témoins , le  Juge  même. 
Or  y comment  arrêtera-t'On  un  défordre  dont  le 
propre  eft  d'aller  en  croilfant  ^ Eft-ceen  chan- 
geant les  formes  ? eft-ce  en  renouvellant  les  an- 
ciens réglemens  ? eft-ce  en  fournilTanc  aux  crimi- 
nels de  nouvelles  facilités  pour  échapper  à la  fé- 
vérité  des  peines  ? ou  plutôt , n'eft-ce  pas  en  don- 
nant durelTorc  aux  Loix , du  nerf  à l'adminiftration, 
en  rendant  ^ en  un  mot,  les  Juges  ce  qu'ils  doivent 
être  , la  terreur*  des  malfaiteurs  ? 

Plus  on  y réfléchira , plus  on  verra  que  tout 
dépend  des  Juges  ,*  qu'il  ne  peut  y avoir 
de  bonne  adminiflration  fans  de  grands  admi- 
niflrateurs.  Les  Loix  même  , telle  eft  l'influence 
de  la  vertu  dans  les  hommes  en  place  , les  Loix 
deviennent  bonnes  ou  mauvaifes , fuivant  qu’elles 
ont  plus  ou  nioins  de  confiance  aux  Magiftracs  ; 
ëi  le  plus  grand  obftacle  à la  perfeélion  delà  Lé- 
ghlation  vient  de  ce  défaut  de  confiance. 

Que  la  Loi  fer  oit  Ample , majeflueufe  de  bien- 
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fâifante  , (î  elle  pouvoic  fe  repofet  fur  la  morale  de 
fes  Miniftres  ! alors  elle  n'entreroit  point  dans  tant 
de  détails  minutieux  ; alors  tous  ces  régle- 
mens , plus  propres  à alimenter  la  chicane  qu’à  la 
réprimer  , deviendroient  inutiles  j alors  la  Loi  laif- 
fcroit  quelque  chofe  à faire  aux  Juges  ; alprs  il 
leur  feroit  permis  d'adoucir  la  rigueur  du  droit 
par  des  tempéramens  d équité,  de  modérer  les 
peines , de  compenfer  les  dépens  , fuivanc  les 
circonftances , d'accorder  des  délais  à un  débiteur 
malheureux.  Mais , à une  Légiflation  parfaite  , il 
faut  des  Juges  parfaits.  Si  Cct  accord  manque  , 
je  ne  trouve  bientôt  plus  que  des  inconvéniens  , 
où  j’avois  cru  voir  les  plus  grands  avantages  , & 
j’aime  encore  mieux  avoir  à me  plaindre  des  Loix  , 
que  d’avoir  tout  à craindre  des  Juges. 

Cependant,  quels  inconvéniens  n’ont  pas  ces  Loix 
qui  fe  méfient  fans  cefic  des  Magiftrats , qui  ne 
s’occupent  que  des  moyens  de  prévenir  l’abus  de 
leur  miniftère  ? Défecfcueufes  par  leur  nature  , rem- 
plies de  difficultés , elles  n’ont  tout  au  plus  qu'une 
bonté  relative.  Quand  l'édifice  manque  par  le 
fondement , il  faut  bien  le  foutenir  de  quelque 
manière. 

Telle  eft  celle  qui  défend  aux  Ju^s  d’interroger 
les  témoins  : on  a mieux  aimé  laifTcr  la  vérité  en- 
chaînée dans  la  bouche  d’un  témoin  fimple  ourufé, 
que  de  s'expofer  à la  voir  altérer  par  les  queftions 
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capneufes  d^un  Juge  întérefle  à dénataret  les  preuï 
ves.  M.' DaguelTeau  obferve  que  les  bons  Juges 
ai’exccutenc  plus  cette  Loi  , & que  le  mal  n'eft 
pâs  de  le  faire  y mais  de  le  dire.  Que  penfer  des 
formes  que  riniérêc  de  la  juflice  oblige  de  violer  ? 
Quelle  idée  ne  doit.on  pas  fe  Former  de  la  vertu  y 
puifque  Ton  défaut  nécefïice  des  abfurdicés  en 
Légiilation  (i)  ^ 

Les  Loix  ont  voulu  tout  régler  : mais  on  s’ap- 
perçoit  à tout  moment  de  leur  impuilTance  , ou 
plutôt  de  leur  erreur.  Le  même  témoin  qu'elles 
fufpeétent  dans  un  cas , leur  paroît  digne  de  con- 
fiance dans  un  autre:  la  difficulté  de  la  preuve 
les  rend  moins  difficiles  fur  la  véracité  des  témoi- 
gnages, Tantôt  plufieurs  témoins  fingulîers  ne 


(i^  La  Loi  qui  ordonneroit  une  furféance  aux  Arrêts  cri- 
minels > qui  exigeroit  l’autorifiîtion  du  Souverain  , celle  qui 
cbligeroiî  les  Juges  4^  motiver  leurs  décifions  > auroicnt  Sc 
les  mêmes  motifs,  & des  inconvéniens  bien  plus  graves, 
fur  tout  U première.  Je  n’examine  point  fi  , dans  l’état  aftuel 
des  chofes,  ces  inconvéniens  feroient  /no;ns  confidérables  que 
les  avantages  qu’on  pourroit  fe  proinettre,  ou  » pour  parler  plus 
3ufie,fi  le  mal  que  feroit  une  pareille  innovation  , feroit  racin- 
dre  que  celui  qu’elle  tendroit  à éviter.  Mais  je  dis  qu’avant  d’en 
venir  à des  précautions  humiliantes  pour  la  MagifiratHre,  & qui 
«n  exigeroient  bientôt  de  plus  grandes , il  faut  avoir  tente 
^auparavant  tons  les  moyens  qui  peuvent  les  rendre  inutiles. 
Plus  on  fe  méfie  des  Juges  , plus  on  fe  met  dans  le  cas  de  s’en 
méfier.  Il  faut  que  la  Loi  ait  une  noble  confiance  en  Tes 
Miniiîscs  J mais  il  faut  suffi  que  cette  conf.ance  Iciî  fondée. 
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p^ouvenc  rîen  ; tantôt  ils  méritent  de  là  croyatî- 
ce.  Elles  diftingucnt  les  preuve?  des  préfomp- 
tions , évaluent  le  poids  des  unes  ôc  des  autres,» 
marquent  en  quel  nombre  , de  de  quelle  qualité 
celles-ci  peuvent  fuppléer  au  défaut  des  autres* 
Règles  fautives , imprudentes  Sc  dangereufes  ! La 
perfuadon  eft-elle  donc  foumife  à un  calcul  rné- 
thodiquerLa  vérité  fe  pèfe-t-elle  comme  la  matière? 
Ahl  que  les  infpirations  d’un  cœur  droit  font  bien 
plus  sûres  ! L’homme  jufte  , après  avoir  recueilli 
tous  les  indices  de  la  vérité  , confulte  Ton  ame  , 
lie  dans  ce  miroir  , toujours  hdèlc  , lorfqu’il  ned 
point  obrcurci  par  les  pallions,  fe  recueille  un 
moment , &c  prononce.  Non  , tous  les  procédés 
ordonnés  par  les  jurifeonfukes  ? ne  valent  pas 
le  feul  intindl:  de  la  vertu  (i). 

C’eft  ainfi  que 'cette  qualité  fupérieure  Tupplée 
à tout , &c  ne  peut  être  fuppléée  par  rien  , qu’elle 
fait  trouver  des  avantages  là  où  il  paroît  n’y 


(i)  ü J‘inviterois  à réfléchir  > fi  les  erreurs  malheureufes 
» qu’on  reproche  à nos  Tribunaux  ctirhinels , ne  prennent  pas 
» leur  lource  dans  la  faute  commife  pat  l’autorité  fouveraine, 
» lorfqu’elle  a rapporté  tous  les  devoirs  des  Juges  aux  com- 
n mandemens  de  la  Lois  Sc  loifqu’elle  a refuré  de  fe  confier 
» davantage  à la  ccnfdence  & aux  fentîmens  intimes  des  Juges» 
» Rendons  cette  obfervation  plus  fenfible  par  on  feuf  exern- 
n pie  choifi  entre  une  infinité  d’autres.  On  demande  aujour- 
» d’hüi  que  le  Légiüateur  s’explique  de  nouveau  fur  la  grande 
w quefiien  dei  témoins  nécçlTaires  ; mais  ne  rifquera-t-il  pas 
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avoir  que  des  inconvéïiiens  , ôc  que  tandis  que  les 
jjiau vais  Juges  peuvent  corrompre  les  meilleures 
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» toujours  de  (e  tromper  > foit  qu’il  rejette  abfolument  un 
» pareil  indice  de  la  vctité  » Toit  qu’il  en  fafle  dépendre  le 
» fort  de  raccuféï  Et  comment  prétendre  suffi  qu’un  té- 
» moignage  de  cette  nature  fuffife  > pour  déterminer  une 
U condamnation  > lorlque  celui  qui  rend  ce  témoignage  paioît 
wfufpeft,  ou  par  fa  réputation»  ou  par  les  motifs  qu’on 
» peut  lui  fuppofer  ^ ou  par  l’invraifembUnce  dê  fon  affiertion  ? 
» La  raifon  eft  donc  placée  entre  ces  deux  extrêmes;  mais 
î>  les  idées  moyennes  n’étant  point  affiorties  au  langage  abfola 
n de  la  Loi  > il  faut  , en  de  pareilles  circonflances  > accorder 
» beaucoup  « la,  fugeffe  & À la,  m$rale  des  Magtftratst  & bien 
» loin  qu’on  fctve  l’innocence  en  fe  conduifant  autrement  > 
»>  on  la  met  vifibleHaent  en  danger  , parce  q^re  les  Juges  s’ha- 
» bituent  àjendrela  Loi  refponlable  de  tout  , & ne  s’aCfujet- 
M tiffent  qu’Æ  refpeRer  fes  exj^effions , au  lieu  d’obéir  à fon  ef- 
« prit  qui  eft  le  dejir  paffijmé  d’acreindre  à lavérîcé.  Eh  quoi! 
» dira  t on , voudriez  vous  qu’il  n’y  eût  point  d’inftiuéfion. 
» pofitive  , ni  pour  fervir  de  guide  dans  la  recherche  des 
» crimes  , ni  pour  déterminer  les  caraéfères  , auxquels  les 
» crimes  peuvent  être  reconnus^  Ce  n’eft  point  là  ma  pen- 
ï)  fée  ; mais  je  delirerois  , qu’en  des  affaires  d’une  fi  grande 
» importance,  on  réunît  à la  lumière  qui  émane  de  la  pru- 
t)  dence  dss  Légiflatcurs  , celle  qui  peut  nous  être  appoc- 
M tée  parla  fagejfe  des  Juges  i je  fouhaiterois  que  la  Légifta- 
>»  tion  criminelle  prefciivîs  aux  Magiftrats  > non  pas  tout  ce 
» qu’ils  font  obligés  de  faire,  moiis.  tout  ce  dont  ils  ne  ptuvene 
H i exempter.  ......  Mais  comme  aucune  règle  générale  » au- 

ii  cun  principe  immuable  > n’eft  applicable  à la  diverfité  in- 
n finie  des  circonftances  , je  voudrois  donner  à l’innocence 
» un  NOUVEAU  DÉFENSEUR  > en  intéreflant»  d’une  ma- 
» nière  plus  immédiate»  la  morale  des  Jagesa.  la  recherche  Ôc- 
L’esainea  de  la  vérité  » 6c  pour  les  rappeler  fans  ceftd  ^ 
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Loîx  J les  bons  Juges  ne  peuvent  être  corrompus 
par  les  mauvaifes.  Tout  fe  change  en  corruption 


n rétendue  de  leurs  obligations  > je  defirerois  qit’avant  de 
n rendre  un  Arrêt  de  condamnation  > levant  une  de  leurs 
i)  mains  vers  le  Ciel , ils  pionon^aflent  avec  émotion  ces  pa- 
« rôles  : faeeefie  que  l’homme  accitfé  devant  nous  , nie  farcie 
» coupable  , & félon  les  règles  de  la  Loi  y & félon  mes  propres 
rt  lumières.  Non  , cc  n’eft  pas  affez  que  de  demander  à un  Juge 
n d^examiner  , avec  probité»  ü les  indices  d’un  délit  font  con» 
n formes  au  tableau  que  fait  l’Ordonnance  des  cara^éres  de 
w la  vérité;  il  faut  avertir  un  Magiftrat , qu’il  doit  chercher 
w cette  vérité  par  tous  les  moyens  que  peut  lui  fuggérer 
n une  fcrupuleufe  inquiétude  ; il  faut  qu’il  fâche  > qu'ap^ 
J)  pelé  à décider  de  l’honneur  & de  la  vie  des  hommes  » c’efl 
»>  fon  efpiit  & fon  cœur  , que  l’humanité  entière  prend  ea 
» quelque  forte  à partie  , & qu’il  n’eft  point  de  limite  appo- 
» fée  à l’étendue  de  fes  devoirs  ; alors , fans  manquer  à aa- 
M cune  des  enquêtes  ordonnées  pat  la  Loi  , on  s’efforce- 
» roit  d'aller  plus  loin  encore  ; alors  aucun  des  indices  pro- 
» près  à faire  impreflîon  fur  des  efprits  raifonnables  > ne  fe* 
M roit  rejetté  , & aucun  , en  même  temps  > n’aurcit  une 
«force  tellement  décifive,  que  l’examen  des  circonftances  , 
J)  pût  jamais  paroître  inutile  ; alors  » les  Juges  feroient  ufage 
a de  cette  clairvoyance  fênfible  > fouvent  la  plus  pénétrante 
J)  de  (ontes  5 alors  » ils  ne  dédaigneroient  pas  de  lire  jufques 
» dans  les  regards  de  l’accufateur  & de  l’accufe  , & ils  ne 
n croiioient  pas  indifférent  d’obferver  , avec  intérêt  » tous 
>)  ces  mouvemens  de  la  nature  où  La  vérité  fe  peine  quei- 
}>  quefoisavec  tant  d’énergie  ; alors  enfin  , l’innocence  feroit 
J)  fous  la  garde  de  quelque  chofe  d’auffi  pur  qu’elle  même, 

« le  feneiment  timoré  de  la  confcîence  d’un  Juge. 

i)  On  n*a  peut  être  jamais  affez  réfléchi,  ajoute  cet  iiluf- 
« tre  Auteur,  à quel  point  un  ordie  méthodique,  quand 
9ii  s’y  âilri^nt  trop  feivilement  , refferie  les  bornes  de 


(il) 

Aaiis  ün  ^eLlotnzc  foible  j tout  (e  convenk  en 
chyle  dans  un  corps  robufte. 

CVft  donc  le  défaut  de  ce  principe  vivlfianç 
qui  cft  la  feule  caufe  de  la  foiblelTe  des  Loix  , de 
la  mauvaife  adminiftracion  de  la  Juftice.  Et  corii« 
inent  pourroit-il  animer  te  corps  politique  , puif- 
quhl  eft  lui- même  privé  de  rallmenc  qui  lui  donne 
îa  vie  ? . ' * ' 

L'homme  ne  fait  rîen  fans  intérêt , ou  , ce  qui 
revient  au  même  , fans  rnotif.  Le  feul  qui  le 
porte  à -faire  dés  a6l:lons  vertueufes  , c'eft  Tamour 
de  Leftlme  , c’efi:  la  confidération  publique.  Sans 
ce  puiifanc  refTorc  d’ame  reliera  dans  l'inaélion  , 


J)  l’efprit  ; il  devient  alors  comme  une  efpèee  de  fentier 
-i>  tracé  eatre^deux  efcarpemens  > & il  nous  empêche  de  dé- 
-3>  couvrir  tout  ce  qui  n’eft  pas  en  droite  ligne.  L’empire  ab- 
iclu  de  la  méthode  nous  détourne  de  conlultei  cette  la« 
s»  m ère  , quelquefois  fi  vive  , dont  i’ame  eft  feule  le  foyer; 
car , en  nous  foumettant  à un  mouvement  pofitif  & lou- 
jours  réglé,  5c  en  nous  faifant  trouvÆi  du  plaifir  dans  une 
s»  marche  déterminée  , & qui  offre  des  repos  continuels  à la 
J)  penfée  , il  nous  déshabitue  , il  nous  éloigne  de  cette  per- 
i>  ceptioa  deücate  , de  ce  fentiment  naturel  > qui  n’a  riea 
J)  de  fixe  ni  de  circonferir  , mais  dont  le  libre  elior  nous  ap- 
« proche  fouventde  la  vérité  5 comme  pat  une  forte  ü’inftin^ 

3 5c  d’infpiration.  » Ce  que  vous  a.ez  penfé 

icommc  1 ctivain  5 puilîionS'nous  vous  le  voir  exécuter  com- 
■ove  Mmifîie  , ô vous  dont  toutes  les  penfées  Si  toutes  les 
nélions  font  conl'acrées  au  bonheur  ces  hommes,  & qui  ne 
’travaiikz  pas  moins  à les  rendre  heureux,  loifque  vous  les 
ittiUiÿiiéz  5 vous  ks  gouvernez  1 ^ , 


•(  V5  ) ^ ^ 

6u  ne  fera  occupée  que  d'un  incércc  bas  Si  forJîd^. 

Si  l'abnégation  abfolue  eft  un  problème  en 
morale  ,>c’eft  , à coup  sur  , une  abfurdicé  en  poli- 
tique. Et  que  deviendroic  la  fociécé  , fi  la  vertu 
école  abandonnée  à elle-rriême  , fi  elle  n'écoit  fou- 
tenue  , encouragée  par  l opinion  publique  ? Ah  ! 
difons  fans  cefie  aux  Hommes , que  la  vertu  fe 
füfficà  elle- même  J qu’une  bonne  confcience  eft 
la  jouiftance  la  plus  délicieufe  ; mais  ne  ceftons 
àufti  de  répéter  aux  Légiflateurs  ^ que  l'entier 
dévouement  eft  une  chimère  , que  la  vertu  a befoid 
d’aliment  6e  d'un  véhicule. 

Mais  une  récompenfe  grbftière  pourroic  la 
corrompre.  L'efpoir  des  richeftès  peut  bien  , fi 
l'on  veut , faire  entreprendre  de  grandes  chofes  ; 
mais  la  palïîon  qu'elle  infpire  y ne  peut  jamais 
avoir  que  les  apparences  de  la  vertu  : & il  eft 
même  à craindre  que  celui  qui  retire  du  profit 
de  fes  aélions , n’aim'e  bientôt  plus  que  ce  profif. 

Le  talent,  le  génie,  peuve’iK  s'infpirer  par  toutes 
fortes  de  récompenfes , par  les  avantages  de  là 
fortune  Sc  de  l'autorité.  La  vertu,  au  contraire,  n'à 
befoin  que  de  l'eftime  publique  : mais  elle  en  a 
ùn  befoin  réel  j elle  n'eft  autre  chofe  que  l’amour 
du  bien  public  , de  la  patrie  : or  , on  ne  peut  bien 
aimer  des  ingrats. 

S’il  exifte  une  vertu  qui  foie  une  attention  con- 
tinuelle fur  foi-même  > un  facrifice  fans  cellè  re« 
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naiffant  de  foîi  incérêc  / de  Ton  repos , de  fes  pkî- 
lîrsj  de  fes  pafïions  ; fi  elle  exige  des  connoiflances 
profondes  & pénibles  j>  il  fauc,  dans  ce  cas , que 
la  confidération  pour  produire  fon  effet , foie 
proportionnée  & à la  grandeur  de  ces  facrifices 
ôc  à la  difficulté  de  ces  connoiffances  j fans  quoi , 
on  ne  fera  point  animé  de  ce  defir  qui  fait  fuc- 
monter  les  obftacles  ^ qui  fait  aimer  fes  devoirs  s 
^ qui  apprend  à les  remplir. 

Aviliffez  une  profeffion  vous  rendrez  mépri- 
fables  ceux  qui  Texercent  j vous  étoufferez  en  eux 
le  germe  des  fencimens  honnêtes  ; vous  en  éloi- 
gnerez les  gens  de  bien.  Annobliffez-la  , au  con- 
traire 5 vous  rendrez  refpedable  tout  ce  qui  rap- 
proche ^ vous  infpirerez  le  goût  de  toutes  les  ver- 
tus ; vous  rendrez  cette  profefïion  le  partage  des 
gens  honnêtes. 

, Ainfi  5 c'eft  un  principe  certain  , en  droit  poli- 
tique, que  plus  une  profefïion  exige  de  vertus 
morales , plus  elle  doit  être  honorée  j fur- tout , fi 
elle  a la  plus  grande  influence  ïùr  le  bonheur  des 
peuples;  fur  la  profpérité  & la  gloire  d'une  nation, 

Gr  3 quelle  eft  la  profefïion  oii  cette  influence 
foie  plus  marquée  , où  ces  qualités  foienc  plus 
indifpenfables  ,que  dans  celle  qui  efl;  confacréeà 
rendre  la  juftice  ? 

L’homme  , l’animal  le  plus  doux  dans  l’état  de 
nature  , feroit,  réuni  en  focicié  ^ fécre  le  plus  à 


_ ( 5j'  3 _ , 

. éraindre  , s’il  n’éeoic  retenu  par  aucun  frein.  -Avec 
tant  d’occalijns  J avec  cane  ck  moyens  , avec  tanc 
de  facilités  de  fatisfaire  fes  paflîons  ^fans  ceiïè 
irritées  par  la  préfence  des  objets , à quel  terme 
arrêceroit-il  fes  attentats  ^ Il  convoite  les  richefïesj 
de  les,  rickedès  l’environnent  ; il  eft  vindicatif  ^ 
de  les  inftrumens  de  la  vengeance  font  fous  fa 
' main  ; il  eft  'terrible  dans  fes  amours  ; de  les 
objets  de  cette  palîion  fe  préfentent  à tout  mo- 
ment à fes  -regards.  Ah  ! li  rien  ne  nous /allure 
contre  tant  de  dangers  , fi  rien  rie  nous  défend 
contre  tant  d’ennemis,  il  valait  bien  mieux 
tefter  dans  les  bois  ; nos  jours  ÿ feroient  plus 
rcfpectés , notre  fubriftance  plus  afiarée  : des 
tbréts  épailTes  nous  déroberoient  à nos  ennemis 
des  montagnes , des  rivières  féparerolent  nos 
enfans  de  leurs  ravifieurs  ; quelque  forcené  vieil- 
droit-il  nous  arracher  des  mains  une  nourriture 
facile  J l’arbre  le  plus  près  , le  champ  voifin  ;■ 
nous  en  fourniroient  bientôt  une  autre.  Mais  fi  les 
Loix  veillent  fur  nous  , fi  les  padion^  fe  taifenc 
devant  elles  , bénifibns  le  premier  qui  ralTembla 
les  hommes  ,*  jôuilîons  .de  fes  dons  ^ goûtons  le 
plaifir  de  la  propriété,  la  douceur  d’être  pères , 
enfans , époux  ; aimons  la  patrie.  Ah  ! aimons 
nos  Loix  qui  nous  procurent  tant  de  biens  , qui 
nous, préfervent  de  tant  de  maux. 

. Mais,  que  deviendroienc  les  Loix  fans  les 
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Mâgîftrats?  Sc  que  feroic  le  Maglftrat  fans  k vertu> 

Elle  lui  apprend  d'abord  que  , pour  exécuter 
les  Loix  3 il  faut  les  connoîcre  j qu'il  faut  en  fa- 
\'oir  faire  l'application  , les  comparer  avec  l ufage 
qui  les  fortifie  ou  les  détruit , avec  les  coutumes 
qui  les  modifient  ou  les  changent  j avec  les  com- 
mentaires qui  les  expliquent  ou  les  fuppléent  j elle 
lui  apprend  que  , pour  être  au-deffus  des  furpri- 
fes  de  la  chicane  & de  la  mauvaife  foi , il  faut 
être  plus  inftruit  qu'elles  , & qu’une  étude  de 
plufieurs  années  doit  précéder  Ton  entrée  dans  le 
fanétuairc  de  la  Juftice. 

Devenu  Miniftre  de  la  Loi , Ton  temps  efi:  en- 
core moins  à lui;  il  en  eft  comptable  au  public  ; 
il  faut  qu'il  s'interdife  les  plaifirs  les  plus  honnê- 
tes 5 quand  le  temps  qu’il  leur  donneroic  , peut 
être  employé  au  foulagerocnt  des  malheureux  , à 
la  tranquillité  des  familles.  Son  cœur  eft  un  fanc- 
tuaire  impénétrable  à toutes  les  foibleffes  humai- 
nes ; il  ne  doit  reffentir  qu'une  paflion  , l’amour 
de  fon  devoir  ; qu'un  feul  plaifir , celui  de  faire 
le  bien.Continuellementen  garde  contre  lui-même? 
contre  les  preftigesde  l'amour-propre,  de  l'inté- 
rêt ? de  l'ambition  , contre  les  fenrimens  les  plus 
doux  de  la  nature  , contre  même  fes  propres 
vertus  , fa  vie  n’eft  qu'un  combat  perpétuel  ; ôc 
pour  tout  dire  en  un  mot , s'il  n'eft  un  grand 
homme] , il  n'eft  pas  même  un  hcmms  de  bien. 


( 57  ) 

L'Avocat  n'efl:  point  expofé  à de  fi  fortes  épreuves*, 
fes  facrifices  font  moins  pénibles  : Tes  fondions  de*? 
mandent  cependant  une  probité  6c  un  défincérefiè- 
menc  peu  communs.  Son  cabinet  eft  un  Tribunal 
qui  ne  doit  pas  moins  être  incorruptible  que  celui 
du  Juge.  Le  Client  qui  le  çonfulce  , remet  encre 
Les  mains  fes  intérêts  les  plus  chers.  Le  confeil 
qu'^il  va  lui  donner  décidera  , peut-être  pour  tou- 
jours 5 de  fon  repos , de  fa  fortune , de  Ton  hon- 
neur ; il  va  empêcher  fa  ruine  ou  l'accélérer  ; être 
Tappui  ‘ de  l'innocence  , ou  l'infirumenc  de  l'op- 
preiïion  j faire  triompher  les  Loix  , ou  efiayer  dé 
les  faire  taire.  Quels  défordres  ne  peut-il  pas  em- 
pêcher , s'il  aime  la  juftice,  ôc  bccafionner  , s'il 
n*eft  fenfible  qu'à  fon  intérêt  ? 

Telles  font  les  fondions  qu'il  faudroit  anno- 
bllr  , pour  les  purifier  , 6c  qu'on  corrompe  tou- 
jours plus,  en  les  avili  (Tant. 

La  haute  Magifirature  n'efi:  pas  même  exempte 
de  cette  dégénération.  Soit  que  les  vertus  y foient 
-moins  communes  qu’autrefois  j foit  que  les  pré- 
jugés , les  mœurs , le  gouvernemenc  aient  dé- 
tourné l'efiime  publique  des  objets  qui  la  méri- 
tent coûte  émiêre  ; foit  plutôt  que  toutes  ces  cau- 
les  aient  agi  en  meme  temps , le  refped  6c  la  vé- 
nération publiqde  ne  font  plus  depuis  long-temps 
les  compagnes  fidèles  des  fuccefieurs  des  Bignon  , 
dés  Lamoignon , des  Daguefieau. 
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Le  Barreau  n’eft  plus  ce  Corps  rerpeclablc. 
donc  on  fe  glorifioïc  d'êcre  membre  , qui  donnoit 
à la  Magiftracure  des  fujets  qui  i*onc  illuftrée  (i)  V 
qui  fe  dilîinguoic-  pat  une  profonde  fcience  , 
par  des  fencimens  nbbles  Ôc  défntéreirés.  L efpric 
y brille  quelquefois  ; mais  Bcrpric  ne ‘jeCre  qu'un 
éclat  palîager  & perfonnel  ; l'efpric  eft  ce  qu’il  y à 
de  moins  nécelîaire  dans  l'adminiftracion ’de  la 
Juîiîce.  Qiie  nous  fait  ladmiVation , lorfqu’iî 
BOUS  faut  de  la  confiance  ? que  nous  'importe  le- 
génie  , lorfque  nous  avons  befoin  Hé  vertus  ? 

C'efi:  fur-tout  dans  les  Juftices  fubalternes  qu'on 
voit  l'aviliiLment  marcher  de  pair  avec  tous  les 
défordres  qui  en  font  inféparables. 

On  les  a avilies , en  n'offrant  aux  Juges  inférieurs 
d'autre  récornpenfe  que  quelques  modiques  émo- 
lumens  5 plus*^  propres  à irriter  la  cupidité  ^ qu’à 
fatisfaire  l'ambition  d'un  honnête Jiomme.  L'ef- 
poir  feul  d 'être  élevé  à des  rangs  fupérieurs  , pou- 
voir leur  tenir  lieu  de  confidération  , fuppléer  à la 
médiocrité  de  leurs  honoraires.  Cette  perfpedivc 
encourageante  leur  a été  enlevée.  On  a dit  aux 
Juges  inférieurs  : Vous  ne  ferez  jamais  que  ce 
vous  êtes  5 la  place  que  vous  occupez  ed  le  der- 
nier terme  de  votre  ambition  le  feul  théâtre 

(î)  Tels  Ton:  les  Olivier  ^ les  Lhopital  > les  Tibrac  , les  F.ou- 
drilier  > les  ChanveÜn  , les  de  Thon  , les  Mcntholon  j les 
Arnaud  , &c.  vcc. 
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de  vos  talens  Sc  de  vos  vertus  ; vous  aurez  beau 
vieillir  dans  les  travaux  de  la  Magiftrature  , ac- 
quérir la  réputation  de  la  plus  exaéte  probité  ^ 
jamais  aucune  diftinélion  flateufe  , aucun  pofte  plus 
brillant  ne  vous  cireront  de  votre  obfcurité  : qu"y 
a-t-il  de  commun  entre  vous , OfHciers  obfcurs  , 
de  ces  Juges  fuprêmes  que  vous  devez  craindre  , 
mais  que  vous  ne  pourrez  jamais  égaler  en  auto- 
rité , quelque  effort  que  vous  fafïiez  pour  les  fur- 
paHcr  en  mérite? 

On  a de  plus  avili  les  Juilices  fubàlternes  , en 
en  retranchant  peu  à peu  les-droits  ôe  les  privilè- 
ges , en  diminuant  leurs  pouvoirs  , en  refîerranc 
leur  Jurifdiétion. 

Depuis  Saint  Louis , qui  défendit  d’appeler  des 
Juftices  Royales  fi),  quelles  entreprifes  n’a-t'On 

(i)  Il  n'titoit  permis  de  fà  pourvoir  contre  une  Sentence 
que  par  plainte  ; ce  qui  étoit  bien  difFérent  : l^appcl  ne  fup- 
poibit  qu’une  fimple  errenr  de  Jugement  j la  plainte  îuppo- 
Ibit  une  prévarication  , ou  du  moins  une  faute  grave.  Voilà 
pourquoi  anciennement  les  Juges  écoient  intimés  feuls  Tue 
l’appel  de  leurs  Sentences.  Les  Seigneurs  étoient  condamnés, 
par  la  même  raifon  , à une  amende  pour  le  mal  jugé  de 
leurs  Officiers.  Ces  ufages  fubuftèrent,  après  même  que  le  mo- 
tif qui  les  avoir  fait  établir  , eût  ceffé  ; c’eft  à dire  , lorf- 
qu’il  fut  permis  de  faire  valoir  l’injuflice  au  fond  pour  moyen 
d’appel. 

On  n’avoit  chez  les  Romains  que  dix  jours  pour  appeler  , 
depuis  la  Sentence  , N^vel.  23.  Ce  qu’il  y a de  remarquable» 
c’eft  que  l’ancien  délai  qui  n’étoit  que  de  deux  jours,  lorf- 
qu’on  plaidoit  foij.Ttcme  , & de  trois , lorfqu’on  pîaidoit  par 
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pas  faites  fur  les  Tribunaux  fubalrerncs  ^ 4 

Ote  les  cas  royaux  aux  Judîcatures  roya- 
les V on  a foudraic,  les  Nobles  à leur  Jurifdiûion, 
Les  attributions  j'^réredcion  des  Tribunaux  ex- 
traordinaires 5 ont , de  plus  en  plus  , afFoibli  les 
Jurifdidions  inférieures.  Les  évocations  , les  fur- 
féances  , les  commictimus , ont  achevé  de  les 
énerver  entièrement. 

Procurent  ne  fût  prorogé  à dix  'jours  par  cette  ÿlovcile  ,‘que 
pour  rendre  les  appels  moins  fréquens  : timoré  ir-fiante» 

€PUS  APFELLATORWM  FRESJJENTETUR  ; fed  fit  omnibus 
infpecîioiits  copia  quA  îndifcujfcs  homînum  calores  pcjfit  refrAnare^ 
On  ne  pouvoir  , en  outre  > appeler  d’un  Jugement  intcilocu- 
tbire  > lorfque  le  préjudice  dont  on  fc  plaignoit , pouvoit  fc 
^réparer  en  définitive.  . 

Une  chofe  à remarquer  dans  la  Légiflation  Romaine  > c’eft 
que  les  nullités  n’étoient  pas  un  moyen  d’appel.  On  dit  , dans 
«U  certain  fens  , que  \ts  iwilïixés  contraclueUes  n’ont  pas  lieu 
en  France  ,•  c’étoient  au  contraire  les  nullités  judiciaires  qui 
n’aveient  pas  lieu  à Rome  , dans  le  fens  le  plus  étendu.  Lorf- 
qu’un  jugement  étoit  nul  [ il  falloit  que  ce  fût  par  quelque 
irrégularité  évidente]  on  n’avoit  pas  befoin  d’en  appeler, 
pour  le  faire  réformer;  il  étoit  regardé  comme  non  obvenu. 

•*  3i  falloit  fe  pourvoit,  de  nouveau  , pardevant  le  Juge  ordi- 
naire , tout  comme  fi  l’afifuire  n’avoit  pas  été  jugée.  Gpus 
non  efl  appellandum  ^ quia /enter tici  nihil  egit  , difent  les  Loix. 
Voyez  le  titre  quardo  pro-joc,  non  necejj's  efl  , au  Code. 

Il  faut  avouer  qu’en  France  , on  a donné  une  terrible  cx- 
tenfien  à l’appel.  L’Ordonnance  de  Montel  lès  Tours  de  1455  > 
ne  permit  d’appeler  que  dans  le  moment  de  la  prononcia- 
tion de  la  Sentence  , « moins  5 dit-elle,  qtill'n’y  tût  dcl  ou 
fraude  j ou  évidente  canfe  de  relever  Rappel.  Montcfquieu  croit 
^ue  i'exception  de  cette  Lcieilce  qui  l’a  détruite.  Mais  i’Qr- 
c^onnarice  de  1(567  a-t-clle  cté  mieux  rcfpçftce  î 


(il) 

La  degradacîoia  dans  laquelle  ces  Judlees  fonî 
tombées , a néceflicé  une  plus  grande  dégrada- 
tion. En  edec , plus  on  a retranché  aux  premiers 
Juges  J plus  il  a fallu  leur  retrancher  ; car  , plus 
on  leur  a retranché  , plus  leur  pouvoir  éfi:  dimi- 
nué } plus  leur  confidéracion  eft  tombée , moins 
leurs  charges  ont  été  recherchées  par  les  gens^ 
honnêtes  ,*  moins,  par  conféqucnt , il  a,  fallu  fe  fier 
à eux  ) Ôc  par  une  conféquence  naturelle  , ,plus  il 
a fallu  diminuer  leurs  pouvoirs.  C’eft  alnfi  que 
Lavililfement  amène  toujours  uii  plus  grand  avi- 
lilTement. 

Je  n’ofe  prefqus  point  parler  des  JuÇlices  Sei- 
gneuriales. A l’exception  des  Juges  qui  réfident 
rarement  (i)  , tout  y dnfpire  le  mépris  , tout  en 
éprouve  les  effets  funeftes.  La  juftice  y eft  rendue 
par  un  Lieutenant  de  Juge  , qui  n’efl  fouvent 
qu’un  laboureur  ignare  , honnête  , je  le  fuppofe  , 
dans  Ton  état , mais  , à coup  sûr  , mauvais  Juge. 
J’ai  vu  des  Notaires  , des  Bourgeois  de  village  y 
refufer  avec  dédain  de  pareils  emplois,  & pré- 
férer , plus  par  vanité  que  par  intérêt , le  vil 


(i)  Ce  feroir  bien  pis,  fi  on  les  obligsoit  à réfider  ,*  car 
alors  il  n’y  auroit  que  des  gens  vils  qui  acceptaffent  4es 
emplois  fi  bornés.  On  verroit  alors  des  Seigneurs  qui , pour 
ne  point  perdre  leurs  Jufticcs  , feroient  prendre  des  grades 
à des  gens  d’affaires,  à des  valets»  Sç  leur  profûtacroient  la 
Judicarure  de  leurs  terres.  4 
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îîsétîer  de  Praticien  aux  nobles  fondions  de  Juge, 
C'eft  cet  homme  cependant  devant  qui  les  parties 
viennent  difcuter  leurs  droits  , qui  peut  priver  un 
citoyen  de  fa  liberté  , qui  cft  chargé  de  recueillir 
les  preuves  éparfes  Ôc  fugitives  de  l'innocence  ÔC 
du  crime.  Que  dirai-je  du  vengeur  public  , de  cet 
Officier  fur  la  têx  de.qui  repofent  Pordre  ôc  la 
sûreté  publique  ^ C’eft  un  homme  qui  ligne  ce 
qu'on  lui  préfente  ; voilà  tout  ce  qu’il  fait  > tout 
çe  qu’il  fait  faire. 

De  pareils  Officiers  peuvent-ils  avoir  des  con-r 
noilîances  bien  étendues , des  (entimens  dignes  de 
leur  miniftère  ? 

Des  Juges,  fur  la  têcedefquels  eft  fans  cêirefuf- 
pendu  le  glaive  de  la  deftitucion  , peuvent* ils 
jouir  de  cette  noble  indépendance  qui  ne  doit 
céder  qu’à  la  Loi  ? 

Les  Seigneurs  ont  été  privés  du  droit  de  rendre 
îa  juftice  eux-mêmes  ; mais  l’afcendanc  qu’ils  ont 
fur  leurs  Officiers  eft  bien  plus  dangereux  encore. 
On  regarde  de  plus  près  aux  injuftices  qu’on  com- 
met foi-même , qu’à  celles  qu’on  fait  commettre. 

N’eft-ce  pas  auffi  violer  la  première  règle  de 
l’ordre  judiciaire,  que  de  lailîer  à des  Juges  la  con- 
noilTance  des  procès  dans  lefquels  ceux  qui  les  ont 
établis , & qui  peuvent  les  révoquer  , font  parties  ^ 
Et  qu’on  ne  croie  pas  nous  en  impofer  par  la  dif- 
tinftion  entre  les  çaufes  ou  les  Seigneurs  font  inté- 
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teifés  perfonnellemenc , ôc  celles  où  il  ne  s’agit  que 
des  revenus  ÔC  des  droits  de  leurs  defs. 

C’eft  néanmoins  à de  pareils  Juges  qu'on  ac- 
corde le  droit  unique  ^ le  droit  dangereux  de  juger 
feuls  5 fans  alTefleurs  ^ fans  confèil.  Il  faudrok 
être  des  anges',  pour  ne  point  abaler  d'une  pré^ 
rogative  fi  délicate  ; & on  ne  craint  pas  de  l^ 
confier  à la  dernière  clafiè  des  hommes.  - ji 
Tout  Juge  ) il  faut  toujours  en  'revenir  à ce 
principe,  doit  être  un  homme  refpedlable.  S'il  eÜ 
inférieur  en  autorité  , il  ne  doit  pas  l'être  en  mé- 
rite. La  difcipline /dans  les  autres  proFelïions,, 
difpenfe  celui  qui  obéit , des  qualités  nécefiaires 
a celui  qui  commande.  Le  foldac  n'efi  point  obligé 
d'avoir  le  talent  de  l'Officier  , l’Officier  celui  du 
Général  j il  n'en  faut  pas  beaucoup  pour  exécuter 
des  ordres  : mais  un  Juge  , quel  qu'il  foie , no- 
béit  à perfonne  j il  n'obéir  qu'à  la  Loi.  Pour  ché- 
tive que  foit  fa  Jurifdiélion  , il  faut  , pour  l'e- 
xercer avec  fruif,  qu’il  ait  les  mêmes’  connoif- 
lances  que  ceiui  qui  en  a une  fuprêrne.  Leurs  fonc- 
tions font  égales,  lis  fe  déterminent  par  les  mêmes 
motifs  ; ils  jugent  les  mêmes  queftions  ; ils  fe  dé- 
cident par  les  mêmes  principes.  “ 

Qii’on  ne  dife  pas  qu'il  e fi:  facile  de  faire  réparer 
les  injufiiees  des  premiers  Juges  , par  l’appel  de 
leurs  jugemens.  D'abord  , fi  l'appel  eft  un  re- 
mède , le  plu^  syr  / n'efl^ce  pas  de  le  rendre  inii- 
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iiîe  J otf-très-rare , en  prévenant  le  mal  ^ Maïs , 
d'ailleurs  , c'ell  uniremède  violent  , qu'il  fauf  fç 
procurer  à"  grands  frais , dont  le  fuccès  eft  incer- 
tain , ôc  qui  ne  répare  jamais  le  mal  en  entier. 

11  y a même  des  ehofes  irréparables.  L'infttuc- 
non  dépend  abfolumént  des  premiers  Juges  ; loin 
donc  qu’ils  foient  toujours  fubordonnés  aux  Jugés 
fupérieurs ceux-ci  ,30  contraire  ^font  fouvent  af- 
traints  de  juger  d'après  leurs  lumières  Ôc  leur  té- 
moignage. * ' 

Et  dans  quelles  occafions  les  Juges  inférieurs 
s’élèvent-ils  , pour  ainfi  dire  / au  grade  des  Jugés 
fouverains  ? C'efi:  en  matière  criminelle  i lorfqu’il 
s’agit  de  ce  que  l’homme  a de  plus  cher  , de'foa 
fionneur  , de  fa  liberté  , de  fa  \n’e.  V* 

Observons  que  cet  inconvénient  eft  irrémédîa- 
Re  dans  l’état  actuel  des  ehofes.  Voudroît-on 
faire’venir,  à grands  frais  , des  Commiftaires  d’un 
Tribunal  fupérieur  ? Prendroir-on  le  parti  de  faire 
trânfportër  au  loin  les  témoins^  ou  bien  j croi- 
rçit-on  , en  rendant  l’inftruéliôn  publique  , avoir 
remédié  a'  tout } Mais  , outré  les  inconvéhîens  que 
j’ai  montré  qui  en  réfulteroient  , croit-on  que  les 
Auditoires  des  Juftices  rurales  foient  bien  refpec- 
tables  ? Croit-on  que  les  Audiences  d’un  Lieute- 
nant de  Juge  foient  beaucoup  fréquentées?  Elles 
ne  le  feroient  jamais  que  par  l’aceufé  3 1 aceufa- 
tcur  3 ôc  les  parens  ôc  amis'qu’ils  y'  feroient  trou- 
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yer.  Qtielles  fcènes  indécentes  n’y  vertpit-on  pas? 
Ces  lieux  deftinés  pour  la  réparation  des  outra- 
ges, en  deviendroienc  fouvent  Toccadon  & le 
^diéâcre.  ;; 

On  croit  foulager  les  habitans  des  campagnes  , 
en  leur  procurant  une  Jufticc  fur  les  lieux  ; on  fe 
trompe  j Thabitant  ne  trouvant  point  de  confeil 
dans.fon  village  , va  en  chercher  un  en  la  ville  voi- 
hne  : celui-ci  lui  drelTe  fes  défenfes , dirige  la 
procédure  ; il  faut  le  payer.  Il  faut  payer  de  plus 
un  Procureur  qui  , quoiqu'il  ne  falTe  que  ligner  , 
ne  fait  pas  grâce  du  moindre  de  fes  droits.  H 
accompagne  fouvent  le  plaideur  auprès  de  font 
Avocat.  Ces  voyages  font  fréquens  , parce  que 
l’ignare  Procureur  ne  fait  rien  fans  Pavis  de 
l’Avocat.  Tous  ces  frais  n'entrent  point  en  taxe. 

On  a fenci  ces  inconvéniens  : on  a'  voulu  les 
diminuer  , en  retranchant  tout  cè  qu'ori  a pu  à 
ces  Juftices.  On  a corrigé  un  abus  par  un  autre 
car  plus  on  a retranché  aux  Juftices  fubalternes , 
plus  elles  ont  dégénéré  : elles  ne  font  plus  à pré^ 
fcm  qu’un  fimuiacre  , mais  c'eft  un  fimulacre  ef- 
frayant. 

Quittons  un  fujet  ft  crifte,  Ôi  examinons  les  cho- 
fes  en  généra). 

Nous  avons  vu  que  la  vertu  ne  naît  que  de 
la  confidération  : mais  cette  confidération  , pour 
être  parfaite  > doit  être  fondée  fur  ceite  meme 


'Vertu  j de  manière  qu*eiies  font  caufe  6>c  effet'l’unë 
de  l’autre.  . 

. Ainfî,  il  Faut  que  le  Magîftrac  foit  autant  refpec- 
table  par  fes  qualités  perfonnelles , que  par  des 
prérogatives  de  fa  charge.  * 

, Or  , je  le  demande,  la  manière  dont  on  par- 
vient à la  Magiftrature  eft-elle  bien  propre  à infpi- 
rfcr  ce  refpeét  que  donne  la  confiatiee  ^ Où  font  ce^ 
études  longues  ôc  fuivies , ces  épreuves  de  FagelTc 
& de  vertu  , cet  apprenciflagc  dont  la  plus  vile 
profcflion  n'eft  pas  exempte  i Eft-ce  dans  les  cer- 
cles , aux  promenades , aux  fpeélacles  , qu’on  ac- 
quiert cette  maturité  de  jugement  3 cette  provi- 
fîon  de  connoidances , cet  amour  invincible  de  Tes 
devoirs  ? 

Surpris  de  fe  trouver  fans  confidération  , lé 
Magiftrat  voudroit  recouvrer , par  fa  dignité  , 
feflirae  qu’il  a perdue  par  fon  peu  de  mérite.  Tridé 
& Frivole  efpoir  I plus  il  exige  d’égards  3 moins 
il  en  obtient  : plus  il  veut  être  refpeété  , moins 
on  le  refpeéle  ; au  lieu  de  gravité , il  a de  la 
morgue  ; l’air  de  dignité  qu’il  veut  prendre  > n’ed 
qu’une  adeétation  ridicule  : l’élévation  dans  les 
fentimens  eft  remplacée  par  une  hauteur  infup- 
portable.  Bientôt,  ne  pouvant  Fe  Faire  eftimer  , il 
tâchera  de  Fe  Faire  craindre  : il  n’étoic  que  vil  ; 
il  devient  méchant  à onde  mépxifoit,  on  le  dé- 
telle : malheureux  de  n'avoir  pas  fçu  que  > pour 
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vouloir  être  refpecté , il  faut  commencer  pat  Ce 

rendre  relpedabie  ! 

Qu'il  eft  rntme  à craindre  que  le  mépris  de 
quelques  Magiftra's  ne  devienne  la  honte  de  tous  , 
qu'une  indignation  particulière  ne  fe  change  en 
une  antipathie  générale.  Quand  une  fois  le  mou- 
vement eft  donné  aux  erprics  , il  eh  bien  diilicile 
qu’ils  reviennent  d'une  prévention  que  des  exem- 
ples particuliers  font  naître , qu'une  malignité 
naturelle  nourrir,  C'eft  alors  que  l’homme  de 
bien  devient  fouvent  la  viélime  d'un  préjugé  in- 
}ufte  ; que  Ton  zèle  pour  la  Juftice  palTe  pour 
amour  de  l'autorité  ; la  régularité  de  fes  mœurs  5 
pour  hypocrifie  : la  fermeté  de  fes  principes , 
pour  dureté  de  cœur  ) tandis  que  d’autres  détrac- 
teurs 5 par  un  excès  contraire , traitent  fes  fenti- 
mens  d'exaltés  , prétendent  que  fes  principes  font 
trop  révères  , que  la  corruption  du  fiècle  exige 
des  tempéramens , Sc  qu'il  n'eft  permis  d’être 
un  Caton  que  dans  un  Sénat  Romain. 

En  cet  état  déplorable  des  chofes , que  devien- 
nent les  Loix  } Des  Magiftrats  qui  ne  peuvent  fe 
faire  refpeéler  eux-mêmes  , pourront-ils  faire  ref- 
pecter  la  Juftice?  La  fubordinaiion  qui, félon  Mon- 
tefquieu  , rar.t  de  force  aux  Loix  , ne  peut 
exifter  fans  le  refpeét  qui  naît  de  la  confiance»- 
3,  Elle  efi;  l'ame  du  corps  politique,  dit  l'Auteur 

derHihoire  critique  de  la  Monarchie  Françoife; 
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c’ell  elle  qui  le  cônferve  & le  met  en  écat  d’agîf  ; 
3,  mais  cette  fubordination  eft  bien  moins  refpeG- 
3,  tée  3 lorfqu’clie  n'eft  TefFet  que  de  la  fortune 
35  ou  de  la  faveur  3 què  lorfqu'ellc  eft  uniquè- 
55  ment  Teffet  du  mérite  ou  de  la  jufticte.  55 

Qu’on  y réfléchilTe  bien  , de  l’on  retônnoîtra 
facilement  que  l’exécution  des  Loix  dépend , 
en  grande  partie  , de  la  crainte  qu"on  a de  la 
Juftice  5 de  la  confiance  qu’on  a pour  Tes  Minif- 
tres.  En  effet  5 fi  on  méprife  leurs  ordres  , fi  on 
les  regarde  comme  abfurdês  , injudes  , oppreffifs , 
on  n’oublie  rien  pour  les  enfreindre  ; il  fe  forme 
contre  la  Juftice  une  confpiration  fecrète  encre 
tous  les  citoyens.  Si  elle  ordonne  la  preuve  d’un 
faits  les  témoins  comparoi  fient  avec  peine  3 ou 
déguifent  la  vérité.  Si  elle  veut  s'afiurcr  d’un 
homme  fufpeâ:  3 ou  convaincu  de  quelque  délit , 
à moins  que  fon  crime  ne  loir  de  nature  à exciter 
l’indignation  publique,  tout  le  monde  s’empreffe 
de  le  fouftraire  à fa  recherche.  On  craint  , en 
exécutant  Tes  ordres  , de  fe  fouiller  les  mains.  Le 
citoyen  , même  honnête  3 fuît  à foh  afpeéf.  Ren- 
dre hommage  à la  vérité  devant  un  Juge  3 eft 
une  humiliation  pour  lui.  Les  meilleurs  rcglemens 
de  police , les  précautions  les  plus  fages  pour  le 
bon  ordre  , pour  la  fureté  publique  , pour  la  Tancé 
même  des  citoyens  , ne  produifent  fouvenc  d’au- 
iié  effet  que  d’affoiblir  toujours  plus  la  Légiflation. 

Nous 
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Nous  avons  de  belles  Lbix  en  France;  mais  ^ 
quoi  nous  fervenc-elles  , fi  ce  m’efi:  à nous  faire 
appercevoir  de  nos  maux  , à nous  faite  croire 
qu'ils  font  au-defiüs  des  remèdes  ? 

C ’efi:  ainfi  que  le  mépris  pour  les  MagiftrâtS 
réjaillit  fur  les  Loix. 

D’autres  caufes  augmentent  cet  aviliïTèmeht  dé 
là  Magiftraturè  : le  grand  nombre  des  Jugés  e^n 
ed'utic. 

M,  Daguefièau  fe  plaignok  qu’en  Pigmentant 
le  homijre  des  ‘Maglfirat  s , on  a voit  diminué  Véclàt 
de  la  Maglflramrc.  En  effet,  plus  tin  honneur' 
devient  commun  , plus  il  perd  de  fon  prix  ; mollis 
il  cd  recherché  par  les  gens  honnêtes; 

Déjà  on  apperçoic  cette  grande  vérité,  que 
“plus  il  y a de  Juges  dans  un  Etat,  plus  il  y a , 
dans  les  Tribunaux  , de  relâchement  & de  cor- 
ruption.'Maïs  , Outre  l’affoiblîfîement  de  la  confi- 
dération  5 figne  non  équivoque  d’un  affoiblifie- 
ment  dans  les  tnœars  , il  eft  facile  de  voir  qué  , 
quand  les  Juges  font  multipliés  à un  certain  point  j 
les  fonéfions  ôc  les  émoiumehs  de  plufieurs  doi- 
vent fe  réduire  à'  peu  de'^chofe;  & ce  feroicun 
grand  malheur  que  cela  fût  autrement  : mais  un 
Juge  ne  veut  pas  l’être  en  vain  ; moins  il  eft  oc- 
cupé , plus  il  cherche  de  l’occupation  ; moiris  iî 
gagne  , plus  il  cherche  à gagner. 

^ ^ C’eft.  un.  grand  vice"  que  ce'défaùt  d’occdpa- 
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don.  Un  Juge  , dont  le  miniftère  eft  prefque 
Hui  3 qui  n'en  remplit  les  fonétions  que  très-ra- 
rement > eft  ordinairement  un  mauvais  Juge.  On 
ne  furmonce  pas  les  dégoûts  & les  difficultés 
d'une  fcience  comme  celle  des  Loix , pour  n'en 
faire  ufage  que  par  longs  intervalles. 

Ondoie  fencir  aufti  combien  il  eft  difficile  de 
faire  de  bons  choix , lorfque  les  Juges  font  trop 
nombreux  : les  qualités  qui  forment  les  grands 
Magiftrats  font  trop  rares  , pour  fe  flater  que  le 
grand  nombre  les  réunifie  j & , loin  que  les  bons 
fujets  contiennent  Sc  corrigent  les  mauvais  ^ ceux- 
ci  5 au  contraire  , dégoûtent  & découragent  ceux 
qu'ils  n'ont  pu  réullir  à corrompre. 

Que  l'on  réunilfie  toutes  ces  caufes  de  relâche- 
ment J qu'on  en  combine  les  différentes  influen- 
ces , la  réaétion  des  unes  fur  les  autres , & on 
concevra  peut-être  combien  les  effets  doivent  en 
être  & funeftes  & inévitables. 

Audi  Platon  , dans  fa  République  , regarde- 
t-il  la  multitude  des  Juges  comme  un  témoignage 
certain  des  défordres  d'un  Etat. 

David  & Salomon  augmentèrent  confîdérable- 
ment  le  nombre  des  Juges  : fous  leurs  règnes  , 
ia  corruption  alla  de  même  en  augmentant  5 c'eft 
i’obfervation  de  PHlftorien  (ijtmais  lorfque  les 

('i)  Hiftoiie  Univerfelle»  traduite  del’Anglois,  tome  2 , 
f.VÿS  » édit,  d’Amftçtdam* 


clîarges  furent  réduites  j tout  rentra  dans  l*ordrc  ; 
un  autre  Hiftorien  ( M.  de  Fleuri  ) obferve  que  leç 
Procès  écoient  rares  en  Judée  , à caufe  de  ce  petit 
nombre  de  charges  ( i)* 

Ce  que  j'ai  die  des  Juges , eft  encore  plus  vrai 
des  Avocats. 

La  première  Loi  eft  de  vivre  , de  nourrir  fa 


(i)  La  même  rsforme  a été  faite  de  nos  jours  en  Tofeane, 
& elle  y a opéré  le  même  bien  : voyez  le  Didionnaire  des 
Ttibunaus  , pat  M.  DeTeffars  , au  mot  Quand  la  vena' 

.lité  des  charges  n’avoit  pas  encore  en  Fiance  altéré  tous  les 
bons  principes  , on  connoilToit  le  prix  du  petit  nombre  des 
Juges.  « Cognoiflans»  difoit  François  1er.  > par  vraie  expé- 
j)  lience  , que  le  principal  moyen  de  redrelfer  & remettre  In 
>)  Juftice  en  fa  fplendeur  & réputation  ancienne  , eft  d'âvaîr 
» pet*  de  Juges  & Officiers  de  JuJtice  , qui  foient  gens  élus  , grc- 
» ves  , craignans  Dieu  , amateurs  d'équité  , éloignés  de  toute 
' « efpèce  d’avarice  , infttuits  en  bonnes  lettres.  * . . . . Sup- 

i)  primons  & abolirons » Edit  du  mois  d’Acût  1546. 

; Les  Empereurs  Romains  s’étoient  auffi  laiflfé  entraîner  à 
multiplier  les  charges.  On  s’appsiçut  des  inconvéniens  qui 
en  réfultcient  : les  charges  des  référendaires,  ( qui  répondoianÉ 
à nos  charges  de  Maître  des  Requêtes  ) furent  réduites  à huit, 
& Juftinien  défendit,  fous  peine  de  dix  livres  d’or  , & d’être 
privé  de  (es  emplois  militaires)  qu’on  folliciîât  à l’avenir  ds 
iiottvellcs  créations.  Multitudo  numerofa  nihîl  habee  enîm  ho^ 
neflum  , Novelle  lo.  Mais  cct  Empereur  , en  réduifant  les  char- 
ges , voulut  que  la  fupprelîîon  n’en  fût  cfFeéfuéc  qu’a  la  mors 
de  ceux  qui  en  étoient  pourvus  : « nous  ne  voulons  pas  3 
)>  dit  il  , dépouiller  ceux  que  nous  avons  revêtus  : un  tel 
V piocédé  RS  reçoit  pas  digne  de  notre  Impérul^.  n 

Di 
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famille  , d'élever  Tes  enfans  : quand  une  prcfc-fîîan 
n*en  fournit  pas  des  moyens  honnêtes  y on  are- 
cours  à ceux  qui  ne  le  font  pas.  Lorfque  les  Avo- 
cats font  trop  nombreux  , il  ÿ en  a qui  ne  font  pas 
occupés  : ceux-ci  craignent  les  accommodemens  , 
confeillent  les  Procès  ; le  client  qui  les  confulce  , 
n'a  jamais  tort  avec  eux  ; ils  multiplient  les  écrits  ; 
ils  les  alongent  ils  éternifent  les  affaires.  ( i ) 

La  multitude  des  Procureurs  eft  bien  plus  fu- 
nefte  encore. 

Une  profcfïion  dont  le  but  n'eO:  point  de  didin- 
guer  le  jufte  de  l’injufte  , qui  n'exige  pas  la  con- 
noiffance  des  grands  principes,  qui  ne  fuppofe 
pas  un  amour  vif  pour  la  juftice  & la  vérité  , qui 
n’eft  occupée  que  de  détails  minutieux  , doit  fou- 
vent  n'avoir  d'autre  objet  que  d’éluder  les  deman- 
des les  plus  juftes , d'éternifer  les  Procès  , d'inven- 
ter des  reflburces  pour  la  mauvaife  caufe , de 
dreffer  des  pièges  à la  bonne  foi , de  rendre  la 
forme  viéborieufe  du  fond.  Une  pareille  profef- 
iîon  eft  bien  dangereufe  dans  l'Adminidration 
de  la  Judice.  Tout  doit  y refpirer  la  bonne  foi. 


(ï)  Que  penfer , après  cela  , du  ton  emphatique  avec  lequel 
un  Avocat  difoit  dans  une  aflemblèe  de  fon  ordre  : « Tabon- 
n dance  ajoute  à la  confidération  de  l’Orateur  ; ou  peut  en 
i)  dire  ce  que  l’efprit  divin  difoit  du  fage  » que  le  gtafid 
(}  nombre  tourne  au  picât  de  la  fociété.  » 
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k fimplîcîté  , Tamour  du  vrai  Sc  du  jufte  : tout 
ce  qui  n*eft  que  rufe  , fineflè , devroic  en  être 
banni. 

Tout  doit  y jouir  de  la  confidéracion  publique  ; 
mais,  comment  rendre  honorable  une  profeflion 
qui  ^ par  fa  nature  , ne  feft  point  ^ > 

“ La  mukidude  des  Procureurs  ^ dit  Loifeau  , 
3,  eft  la  multiplication  & alongement  des  Procès , 
3,  d'autant  que  ceux  qui  ont  peu  de  caufes , defi^ 
„ rent  ordinairement  les  voir  multiplier  &c  alon- 
3,  ger  i ôc  comme  ils  le  veulent  , ils  le  peu- 
„ vent.  „ 

Remarquez  , je  vous  prie  , ces  mots , & comme 
ils  le' veulent  y ils  le  peuvent.  Il  n’y  a pas  jufqu'aux 
Procureurs  qui  ne  foient  au-delTus  des  Loix. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  -inutile  de  favoir  s'il  y 
a des  nations  où  le  miniftère  des  Avocats  & des 
Procureurs  Toit  abrolument  inconnu. 

Les  relations  de  la  Chine  nous  difent  qu'il  n'y 
en  a point  dans  ce  vafte  Empire  ; l'Admînidration 
de  la  Judiçe  n'y  eft  pas  pour  cela  , à beaucoup 
près , rnal  adminiftrée. 

- • Chacun  eft  obligé  de  plaider  fa.caufe  en  Abyftî- 
nie  ; on  n'y  connoît  ni  Avocats  ni  Procureurs , ni 
Procès  par  écrit.  Le  demandeur  parle  le  premier  ^ 
enfuice  le  defendeur  : à la  troifième  ou  quatrième 
réplique  , le  Juge  impofe  filence  aux  plaideurs  s 
âc  prononce  fa  Sentence. 
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Même  admînîftfatîon  dans  le  Gouvetnemenc 
d’Ava^  aux  Indes* 

En  Judée  , en  Egypte , il  n'y  avoic  point  d’ Avo- 
cats , qui  ne  fervent  que  trop  foavenr , dit  l'Hif- 
totien  5 a deguifer  la  vt'rké  ^ & a donner  un  ak  de 
njraljemhlance  au  mnfongepar  leurs  figures  de  rhé- 
torique (0. 

Je  ne  puis  me  lafTer  de  lire  les  remontrances 
qui  furent  faites  par  l’Alface , lorfqu'on  voulut 
y établir  le  contrôle  des  exploits.  Elle  repré- 
fcnta  que  iufqu'alors  il  n'y  avoit  eu  ni  Avo- 
.jcacs,  ni  Procureurs  ^ la  JuHice  étant  rendue 
3,  fur  les  lieux  , pour  les  caufes  peu  impor- 
py  tantes , par  les  Prévôts  Ôc  Bourgue-Mêtres- 

des  lieux  5 gens  non  lettrés  , qui  ne  favenc 
ÿ,  pas  la  langue  Françoife  , ni  aucune  formalité  de- 
35  Juilice  J que  les  affaires  de  Juftice  étoient  ju- 
35  gées  par  les  Baillis  établis  en  différens  cantons , 
3,  fans  fiège  fixe , qui  vont  rendre  la  Juftice  de 
55  village  en  village  fur  des  fignifications  verba- 
3,  les  5 &C  que  les  parties  plaident  elles-mêmes 
55  fans  miniftère  d’Avocats  ni  de  Procureurs.  „ Heu- 
reux pays  qui  ne  connoilfoit  la  Juftice  que  par 
(es  bienfa.ics  , & où  le  premier  aéte  de  la  procé- 
dure écoit  une  chofe  inconnue  l La  fifcalité  duc 


(i)  Hiftoire  l/niverfelle  » traduite  de  rAnglois  > t.  i.  édit, 
d’Arofterdam^ 
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être  bien  étonnée  de  ne  trouver  pas  même  , dans 
cette  province  , la  mmhe  de  Ton  impôt. 

J’ai  prouvé  que  ravililîèment  de  la  Magîftrature 
amène  la  corruption  , que  l’un  & l’autre  font 
augmentés  par  le  trop  grand  nombre  d’Oificiers 
de  Juftice. 

Le  mauvais  ordre  & la  mauvaife  diftribution 
des  Tribunaux  renforcent  encore  cette  caufe  pre- 
mière & générale  de  tous  les  abus. 

Plus  il  y a de  dégrés  de  Jurifdiéfcion  , plus  il 
y a de  Tribinaux  : il  faut  donc  un  plus  grand  nom- 
bre de  Juges.  Premier  inconvénient. 

Plus  aufïî  les  premières  Jurifdidtlons  font  avi- 
lies \ car  , quand  on  a des  fupérieurs  qui  en  ont 
d’autres  ^ on  eft  dans  une  double  infériorité  qui 
dégrade.  La  confidération  diminue  , à mefure  que 
le  pouvoir  s’affoiblic  , & qu’il  s’éloigne  de  U 
fource  où  réfide  l’autorité  fuprême. 

Aulïî  un  Tribunal  qui  en  a plufieurs  au-delTus 
de  lui  , ne  manque  jamais  de  tomber  dans  un  en- 
tier avili (Tcmenc  .•  les  plaideurs  tâchent  d’éviter 
ce  premier  dégré  de  Jurifdidîon  mais  à mefure 
qu’ils  voudroienc  fe  tirer  au  plutôt  d’une  (i  balîè 
Juftice  , les  Officiers  de  ce  Tribunal  font  tous 
leurs  efforts  pour  ne  pas  laiffer  échapper  une  proie 
qu’ils  croient  leur  appartenir.  Mépris  d’un  côté  j 
avidité  de  l’autre  , abus  de  toutes  parts. 

Un  des  plus  criants  5 c’eft  la  longueur  des  Pro- 
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çès , Bc  les  frais  immenfes  que  cette  mulnplicicé  de 
dégrés  nécefîîte.  Il  y a des  lieux  où  il  faut  palTee 
par  quatre  dégrés  de  Jurifdl^ion.  Par  ce  moyen  ^ 
i(î , dans  un  procès  ^ il  fe  préfente^deux  ou  trois 
încidens  , comme  cela  n’arri  ve  que  trop  , il  faut  i 
pour  obtenir  un  jugement  définitif  3 :en  faire  ren- 
dre une  douzaine  de  provifoires. 

On  fournit  > il  eft  vrai , mille  moyens  d'éviter 
ces  premières  Jurifdiétions  ,*  mais  c'eft  là  un  abus 
de  plus  : on  exténue  par-là  les  premiers  Tribu- 
naux, on  les  avilit,  ôic.  ôcc. 

Voilà  les  inconvéniens  du  trop  grand  nombre 
de  Juges  & de  Tribunaux.  Voici  ceux  qui  réfuU 
cenc  de  Texcès  contraire. 

Qriand  on  veut  économifer  les  Tribunaux  , on 
eft  obligé  de  leur  donner  un  refibre  étendu,  de  les 
éloigner  de  la  demeure  des  Jufticiables. 

Ainfi  , fi  leur  multitude  nuit  à leur  bonne  com- 
pofition  , leur  petit  nombre  rend  leur  adminifira- 
tion  pénible  ôc  lente.  " 

Mais  , quand  on  a beaucoup  de  Tribunaux  , 
Sc  que  néanmoins  il  y en  a qu'il  faut  aller  cher- 
cher fort  loin  , on  a les  inconvéniens  du  trop 
grand  nombre , fans  avoir  les  avantages  de  la 
proximité. 

C'efi  ce  qu'on  voit  en  France  : malgré  cette 
inuldplicité  de  Tribunaux , il  y a des  Provinces 


V . . ; . ^ ■ ■ 

d’où  il  faut  faire  ceiii  lieues  pour  aller  trôiiÿér  foii 
Procureur,  fon.Avocac  , Tes,  Juges.  ' 

il  y a auffi  des  Tribunaux  à Parts  , qui  éten- 
dent leur'*Turirdi(Tron  fur  toute  la  France.  Déu:^ 
cents  lieues^  font  Pefpac'e  qu’il  fàuffranchir  pour 
aller  fauver  les  débris  dé  fa  fortune.'  On  quitte  fa 
famille  5 fes  affairés  ; bh  arrive  fT Avocat  r/êft 
point  préx  ; le  Procureur  adverfe  a lès’facs  V le 
Rapfjorteur  eft  ahfeuc  j le  rôle  efl:  chargé  f les  va- 
cations s’approchent  '5  Ü faut  S’én  retourner  ; il 
faudra  revenir.  . i ~ 

Si  du  rnoins  on  pouvoit  fe  repofer  fpr  la  bonté 
de  fa  caufe  , fur 
Juges, 
en  fuivant 
de  n’én  éprouver 

Tes  Juges , 


Pincégrité  & lès  lumières  dé  lcî 


le  plaideur  qui  ne  craignît , 
lu  Mi  fan  trope ‘de  Molière, 


folliciter 


'voir  , 
des 


il"  faut 


fort  ^ II'  fauî 
il  faut  avoir  des  le'ctr 
recommandation  f il  faut  prelTef  fon  Avocat  ; il 
faut/aire'^ùendre  les  facs.  ..‘.''.il  faut  n’avoir 
d’autre  affaire.  ' . ‘ ' 

Autre  embarras.  Les  Nobîès  ont  le  droit' 

4er  aux  Sénéchauflées  ;les  Eccléfiaftiqües  aux  Of^ 
ficialités,  lorfqu’ils  font  défendeÏÏfs  ; lès  pauvres  aux 
Parlemens  ; les  perfqnnes  qui  pnp  droit  de  commit^ 
, aux  Requêres  du  Palais  ,bû  de  l’Hôtel.  Piaf 
fleurs  matières  lont  également  fpuftraices  à la  con- 
noiffancc  dés  premiers  Juges'  Les  cas  royaux /lèà 
marières  de  faille^  apparcièh.^éïK  Mlx  Lieùtenans-^ 
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îes  cas  prévôtaux  aux  Prévôts  ; les  afFaîrcs  de  mer 
2 rAmirauté  j celles  qui  regardent  les  gabelles  , 
aux  Eleébions , aux  Grèniers-à-Sel  , 

Tous  ces  privilèges,  toutes  ces  attributions  par^ 
ticulières  ont  plulîeurs  inconvéniens. 

Les  Premiers  Juges,  les’  Juges  ordinaires 
font  dépouillés’  de  leur  Jurifdidion.  En  les  dé- 
pouillant , on  les  avilit , &c. 

. 2®.  Avant  de  former  fa  demande , il  faut  fa- 
voir  devant  quel  Jugé  elle  doit  être  portée  ^ il  faut 
plaider,  pour  favoir  ou  l’on  plaidera. 

3^.  On  eft  obligé  d’avoir  beaucoup  de  Juges 
pour  remplir  tant  de  Tribunaux.  J’ai  montré  les 
inconvénicns  qui  en  réfaltent. 

4^.  Les  Jufticiables  font  diftraîts  dé  leurs  Juges 
naturels,  & traduits  devant  des  Tribunaux  fou- 
vent  fort  éloignés, 

5^.  Tout  Juge  eft  jaloux  de  fon  autorité  : toute 
demande  en  renvoi  ofFenfe  celui  qu’on  décline  , & 
flatte  celui  qu’on  réclame  : voilà  déjà  , pour  une 
partie  , des  craintes  & des  foupçons  ; pour  l’autre^ 
des  efpérances  ôç  un  premier  avantage. 

Je  pourrois  obferver  encore  , que  tout  doit  être 
âbfolument  égal  entre  les  parties  litigantes  ; que 
ce  qui  eft  permis  à l’une  ne  doit  pas  être  défendu 
à Pautre;  & que.  Ci  c’eft  un  beau  privilège  de  plai- 
der devant  Tes  Pairs , c’eft  une  véritable  injuftice 
d’être  obligé  de  plaider  devant  les  Pairs  de  fa 
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partie.  SI  on  veut  que.  le  Maglftrat  regarde  du 
même  œil  le  pauvre  Ôc  le  riche  , l’homme  foible 
& l’homme  puiHanc , que  la  Loi  conimence 
lui  en  donner  l’exemple. 

Telles  font  les  caufes  de  nos  abus.  J’ai  raon-^ 
tré  que  la  difficulté  de  les  réformer  vient  de 
l’intérêt  qu’ont  les  Officiers  de  Jufticc  à leur  con- 
iervacion  , (Sc  de  la  facilité  qu’ils  trouvent  à 
éluder  les  Loix  qui  les_  gênent  j que  cet  intérêt 
ne  peut  être  furmonté  que  par  la  vertu  ,*  que  la 
vertu  ne  peut  être  infpirée  que  par  la  confidéra- 
tion  j que  par  çonféquent  l’avilifïement  de  la 
Magiftrature , augmenté  encore  par  le  trop  grand 
nombre  d’Officiers  de  Juftice  , ôc  par  le  mauvais 
ordre  des  Tribunaux,  eft  l’unique  caufe , celle 
du  moins  qui  les  embrafîè  toutes , de  la  mauvaife 
adminiftration  de  la  Juftice. 

SECONDE  PARTIE,  ‘ 

La  tâche  qui  me  refte  a remplir  eft  toute  tracée.' 
Puifque  la  vertu  eft  notre  unique  reftburce  , puîf- 
que'la  confidéfadon  eft  fon  feul  aliment,  ôc 
qu’elles  fe  prêtent  un  fecours  mutuel  > il  -ne  s’agit 
plus  que  de  les  faire  ^naître  l’une  de  l’autre;  de 
rendre  les  Magiftrats,  tous  les  Officiers  de  Juftice, 
refpeélables  5 autant  par  leurs  charges  que  par  leur 
propre  mérite  , ÔC  d’établir  , avant  touc  , un  ordre 
de  chofes  ou  cet  aççpfd  foie  facile  ôc  puifTe  être 
parfait,  - 


Céo  )’  ^ 

Pour  y parvenir  5 il  faut  commencer  nécelfal- 
remenî  par  fupprimer  les  Juftices  Seigneuriales.' Il 
eft  inucile  de  chercher  un  palliatif  > quand  / pour 
adoucir  le  mal,  on  ne  feroîc'  que  Pirritef.  Il 
faut , ou  renoncer  à tout  efpoir  , ou  achever  cette 
première  opéfacion.  Sans  elle , toute  efpèce  d'a- 
mélioràfiôn  dévient  irbpofîiDle."  Je've'ux  diminuer 
le  nombre  des  Juges  , & il  faudroit  ^augmenter  ; 
je  veux  qu*i!s  aient  de  la’ confidération  , & de  fi 
petites ’Maglftratu res  ne  , fauroient/ em  donner '5 
.qu'ils  foient  .défintérefiés  , mais  rien  ne  porte  des 
Juges  avilis  à des  fentimens  nobles  : qu'ils  foient 
infiruics , 6c  il  eft  împolfibîe  que  des  Juges  Vififs' 
le  foiént  qu'ils  foient  occupés  , 6c  çe  ferolt  un 
grand  malheur  que  tous  ces  Tribunaux  le  fufiènt. 
En  un  mot  3 fans  cette  première  réforme  , toutes 
les  autres  deviennent  impraticables  , puifqu'elles 
ii'en  font  qu'une  fuite  , 6C\que  les  débris  de  tous 
ces  Tribunaux  doivent  fervir  de  matériaux, à l'é- 
tlince  qpe  j'éiève...  . . 

i ,Mais^  le^Roi’pèut-il  3 fans  injuftice  j dépouiller 
les  Seigneürs.dl’un  droit  do”^nt.ils  qouhfcnc  depuis 
fidongT^m^s d'un  droit  patrimonial  Ôc  inhé- 
rent à, kurs-fiefs  ^ UOi  --  O U . ' 

".,Si  on  ne  ’ prékntoit  cette'  difficulté  que  comme 
•une  ffiüple  confidération ',*qe  démanderois  feule- 
msutfi  depaxeik  inocifs  doivent  empêcher  le  bien 
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public  5 Sù  Cl  un  intérêc  particulier  (î  léger  dok 
l’emporter  fur  un  intérêt  général  fi  important. 

Mais  on  la  donne  comme  une  raifon  de  juftice 
rigoureufe  , comme  une  conféquence  du  principe 
qui  rend  le  droit  de  la  propriété^  inviolable  : .or  , 
voici  J dans  ce  cas  ^ ce  que  je  réponds.., 

Les  Peuples  .n’ont  établi  des  Chefs  que  pour 
les  défendre  J au  dehors,  contre  les  infraéleurs 
du  droit  des  gens  ; au  dedans,  contre  les  violateurs 
du  droit  civil  & politique.  Mais , comme  les 
Rois  n*ont  pas  toujours  commandé  les  armées’, 
ils  n’ont  pas  , non  plus  , toujours  rendu  la  juflice. 
Il  ne  fuit  pas  de-là  , qu’en  confiant  à d’autres 
i'^exercice  de  ces  fonélions  ,.ils  leur  en  aient  cédé  fa 
propriété  : ils  ne  le  pouvoient  pas  d’ailleurs,*  cac 
les  conditions  du  pa'^éce  focial  font  facrées  Ôc  in- 
violables ; le  temps , qui  détruit  tout  , ne  peut  leur 
porter  la  moindre  atteinte. 

Ainfi  , que  ce  foit  par  ufurpatîon  , ou  par  des 
concelTîons  particulières que  les  Seigneurs  aient 
acquis  le  droit  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la 
juftice  , on  ne  doit  envifager  en  cela  qu’une  en- 
creprife  fur  la  puifîanCe  publique  , qui  peut  être 
réprimée  en  tout  temps. 

Je  ne  dis  pas' ici  des  chofes  nèuvelles.  Des 
principes  fi  clairs  ne  peuvent  pas  avoir  toujours 
été  méconnus. 


te  Bret  3 Loifeau , Le  franc  ;<ie  Pompîgnan  , ( i) 
atteftenc  comme  une  maxime  fondamentale  , que 
le  droit  de  rendre  la  juftice  appartient  au  Roi, 


(i)  Voici  ce  qu’a  dit  le  premier  de  ces  trois  Auteurs  dans 
fon  Aâion-4S>  » Et  fi  bien  à confidéret  telles  concefiions  » 
. » elles  retrouvent  ^u  jugement  des  plus  fages  , fans  autre 
ï)  fondement  » qu’en  une  déréglée  profufion  des  droits  de 
» la  couronne.  Car  quelle  apparence  y a-t-il  que  les  fujets 
, » du  Roi  reçoivent  la  juftice  fous  autre  nom  & autorité  que 
» de  Sa  Majefié  S La  Juilice  efi  le  plus  éminent  > &.  le  plus 
))  beau  fleuron  de  fon  feeptre  ; c’efl  pourquoi  elle  doit  d’au- 
î)  tant  moins  être  communiquée  & départie  que  les  autres 
» droits  de  fa  couronne.  » 

«Dans  un  Etat  Monarchique  , dit  l’Auteur  de  la  Differta^ 
» tion  fur  les  biens  nobles  > p.  25  , Edit,  de  1758  , le  Roi 
» eft  non-feulement  le  feul  Juge  fuprêtne  , mais  il  eft  encore 
r>  le  feul  Juge  de  fes  fujets  > & c’eft  là  la  plus  importante 
. » & la  plus  noble  fonélion  de  la  Royauté.  » 

Quant  au  lavant  Loifeau  , fes  Ouvrages  atteüent 'a  tout 
moment  ces  grandes  vérités.  Nous  ne  rapporterons  que  ce 
paflTage.  « C’eft  chofe  certaine  , en  bonne  efchole , qü’ii 
J n n’y  a que  le  Souverain  qui  puifie  en  un  £tat  donner  Sc 
» conférer  le  titre  > droit  &c  autorité  de  difpofer  de  la  vie  Sc 

n des  biens  do  fon  peuple,  fût-ce  par  voie  de  juftice 

- >1  II  eft  certain  que  l’établifîement  des  Officiers  de  Juftice  , 
n ne  dépend  point  de  la  feigneurie  privée  , ains  de  la  pu« 

» blique  & du  droit  public C’eft  donc  lui  feul  > [le: 

» Prince  ] qui  ayant  toute-puilTance  & tout  commandement 
» en  proprie'te'  > &c  n’en  pouvant  néanmoins  faire  l’e-Kcrcice  dans 
» toute  l’étendue  de  fon  Etat  , eft  contraint  de  la  remettre  ôc 

» confier  aux  Magiftrats Eft  ce  donc  pas,  continue- 

'«  t il , une  grande  abfurdité  en  Ftànce  , d’avoir  lailTé  ufm- 
» per  aux  Seigneurs,  la  propriété  4e  ce.  fa  été  commande- 
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qu*iî  ne  peut  être  communiqué  à fes  Sujets , de 
qu'il  eft  à couvert  de  toute  cfpèce  de  preferip- 
'tion. 

C'efl:  fur-tout  dans  le  dépôt  des  connoiflances 
humaines,  que  cette  vérité  a été  confgnée  d'une 
manière  authentique. 

L’Encyclopédifte  ^ après  avoir  établi  le  prin- 
cipe que  la  Juftice  a toujours  été  regardée 
,,  comme  un  attribut  du  Souverain  ^ qu'il  la  doit 
,,  à fes  Peuples , qu’elle  ne  peut  être  rendue  que 
„ par  lui  ^ ou  par  ceux  fur  lefquels  il  fe  décharge 
a,  d’une  partie  de  cette  noble  ôc  pénible  fonélion  , 
,,  conclud  par  ces  mots  , à l’article  Juflkes  Sei-^ 
gneuYÎales  : Quoi  qu’il  en  foit  des  Juftices  éca- 
‘a,  blies , etks  [ont  toutes  cenfées  emané'es  du  Roi , il 

,,peut LES  REUNIR.  „ 

Concluons  donc  que  lufage  où  font  les 
Seigneurs  y en  France  , de  faire  rendre  la  juftice  , 
'de  nommer  des  Officiers  j eft  un  droit  aBulif, 
contraire  au  "droit  politique  , à la  conftitution 


n ment  auquel  conlîûe  ptincipàlement  la  Majeilé  du  Koi»  K.,, 
Des  Ojfices  f It'v.  ch.  i,  25. 

Il  établit  ailleurs  que  « le  patticulier  » n^étant  habile  à pof- 
« fédei  la  puiffahee  publique  , ne  la  peut  par  conféqueftt  fref- 
n crire  ; que  les  droits  du  Roi  [ dont  celui  de  concéder  des 
» juftices  fait  partie  ] ne  peuvent  être  aucunement  preferits 
» par  fes  fujets  , & que  ce  qui  eft  contre  le  droit  public  > à 
îs  la  foule  du  peuple,  ne  peut  être  introduit  par  aucune  pief» 
U Cliptioî).  o Dtt  Seigneuries  t ch»  4.  63» 
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â'une  Monarchie,  qui  ne  peut  être  icgitime  par 

;3ucun  bps  de  temps  , Ôc  que  le  Roi, , en  le  réfor- 
mant , ne  fera  que  rendre  aux  Loix  qui  le  conf- 
.dcuent  feul  Juge  dc'  Ton  Peuple , leur  première 
vigueur. 

Il  faut  ou  reconnoître  ces  maximes  fondamen- 
tales } ou  convenir  que  les  reftricfions  fans  nom- 
, bre  que  nos  Souverains  ont  apportées  à l’exercice 
de  cette  portion  de  l’autorité  Souveraine  , fonc 
autant  d’atteintes  portées  au  droit  facré  des  pro- 
priétés. 

Et  (i  Ton  conhdère  que  cetufage  eil  opprefïif^  ( i) 
h la  charge  du  peuple^  quel  motif  pourra  en  empê- 
çher  la  profcripiion  ? Il  efi:  heureux  pour  un  Roi, 
lorfqii’il  fait  des  réformes  falucaires  , dc  n’avoir 
qu’à  ramener  les  chofes  à leur  véritable  place  j 
ôc  d'opérer  le  bien  général  , fans  faire  d'injudîce 
particulière.  (2.) 


(i)On  peut  voir  l’excellent  Traité  de  Loifeaa  > {\iz  les  abus  % 
des  Jtiflîces  de  village.  Il  l'avoit  fait  également  à l’annonce 
' d’iîne  affemblée  d'Etats  Généraux.  Ajoutons  que  depuis  lors 
les  abus  fe  font  accrus  conlldérablement , parce  que  ces  Jufti- 
ces  fe  font  toujours  plus  avilies.  « Peut-être  viendra-t-il  une 

*)  bonne  inipiration  à Sa  Majefté  de  délivrer  enfin  Ton  peu- 
)>  pie  de  cette  opprelllon  : n ce  font'  les  termes  de  Loifeaa. 

{2)  Je  prie  les  Seigneurs  de  continuer  > fans  impatience  > la 
leifure  de  cet  Ouvrage  i je  dois  un^hpmmage  fincère  à la* *  vé- 
rité : mais  je  fais  les  égards  que  mérite  une  polfcflion  dont 
Voiigine.fe^  perd  dans  la  n'.i:  des  temps,  , ... 

,•  ’ . ' Mai?  3 
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Màîs  5 quels  feront  donc  les  premiers  Tribu* 
mux , les  Juges  qui  jugeront  les  procès  en  pre- 
mière inftance  ? , , 

Il  faudroic  former  des  arrondiflTemens  de  fîx  à 
huit  lieues d’écendue(  diamétrale) } établir  dans  lé 
chef-lieu  , un  Tribunal  compofé  de  fix  Officiers , 
favoir  , du  Chef  > de  quatre  Confeillers  & d'un 
Avocat  du  Roi  ; donner  à ces  Tribunaux  là  con- 
noiffance  de  tous  les  procès  de  leur  arrondilTè- 
ment  y & les  faire  reffiorcir  direétemenc  aux  Cours 
SouveraineSi 

Ce  diftriét  paroîc  être  ni  trop  reffirré  , ni  trop 
étendu.  S'il  étoit  plus  circonfcrit  3 les  Tribunaux 
feroient  trop  multipliés  , & on  retomberoic  dans 
les  inconvéniens  des  Juftices  locales.  S'il  étoit  plus 
vafte  J les  extrémités  du  relTort  feroient  trop  éloi- 
gnées. Il  faut  qu'un  plaideur  , en  première  inf- 
tance  , puiffie  , dans  un  jour  > aller  voir  fes  affaî- 
sres  , ôc  retourner  chez  lui* 

Ces  Tribunaux  paroîcront  peut-être  trop  peu 
renforcés.  Mais  , que  l’on  falîè  attention  que  leur 
reiïort  ne  fera  pas  fort  étendu  ; que  les  frais  des 
procès , en  première  infl:a’n<^,e  , doivent  être  mo- 
dérés ,*  que  cette  modérappn  feroit  impoffible , 
quelque  précaution  que  làn  prît  , devant  de 
grands  Tribunaux’^  enfin  , que  fi  nous  parvenons 
à bien  compofer  ees’f^remîlres  Jurifdidions  > I® 
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îïîérite  des  Juges  fuppléera  avec  avantage  â leut 

petit  nombre. 

Voilà  déjà  abolies  toutes  les  queftions  de 
compétence  & de  prévention  encre  les  premiers 
Juges  &:  les  Licutenans , puifque  ces  premiers 
Tribunaux  relTortiroient , fans  moyen  , aux  Cours^ 
connoîtroient  de  toutes  les  matières  dévolues 
aux  Sénéchauiïees  > & aux  Bailliages  qu'ils  rem- 
placeroient. 

Il  n’y  aura  par-là  qu'un  feul  dégré  de  jurif- 
diétion  , en  première  inftance  ,*  dégré  fuffifant  , 
fur-tout  lorfque  les  premiers  Tribunaux  feront 
bien  cojnpoféss  lorfque  les  affaires  pourront  s'y 
traiter  d'une  manière  décente  Sc  indruélive. 

Cette  diftribution  feroit  générale  dans  toute 
la  France.  La  Juflke  eft  une.  Les  Loix  peuvenc 
être  différentes  5 mais  la  manière  de  les  faire 
exécuter  doit  être  uniforme , parce  que  les  befoins 
des  jufticiabîes  font  par-tout  les  mêmes. 

Voilà  quant  à la  forme  de  ces  Tribunaux» 
Réglons  à préfent  leurs  pouvoirs. 

Il  faudroit  qu'ils  euffent  le  droit  de  juger 
fûuverainement  ^ en  m^ère  civile  , & en  matière 
criminelle  [ lorfqu'il  auroit  point  de  con- 
damnation affliétive  ç«ü  infamante  ( i ) ] a tous 

{r)  Pourvu  toutefois  qft'ÿ  «it  goint  d’appel  de  la  parf 
Miniifète  publie. 
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lés  procès  qui  n’excèderoient  pas  ’en  valeur  lâ 
fomme  de  crois  cents  livres , &: , nonobftant 
appel , tous  ceux  qui  n'excèderoienc  pas  celle  de 
fix  cents. 

Pour  que  le  Jugement  pût  être  rendu  en  der- 
nier refforc  , il  fuffiroic  que  le  demandeur  eue 
tondu  à être  jugé  fouverainement  j ôc  dans  ce 
cas  J il  feroic  cenfé  avoir  reftreinc  la  valeur  de  fa 
demande  à la  Tomme  de  trois  cents  livres  (i). 

Le  nonobftant  appel  , accordé  par  TOrdon- 
nance  de  1667  aux  premiers  Juges , eft  devenu 
préfque  inutile  > par  les  fréquentes  (urféances 
obtenues  des  Parlemens,  contre  la  défenfe  exprelïe 
de  l’Ordonnance  , & la  difpoficion  remarquable 
de  Particle  16  , tir.  17  , qui  porte  que  i mnohftant 
les  Arrêts  qui  mroient  accorde' des  furfe'ances  , les. 

(t)  L’attiibution  Souveraine  n'étant  pas  coniiderable  > il  eÆ 
inutile  d’établir  dansles  jugemens  Souverains  une  forme  diffé-i 
ience  que  dans  ceux  fournis  à'  l’appel.  Il  faut  > tant  que  l’on 
peut  J fe  rapprocher  d’une  forinç  fimple  & uniforme  j & 
toutes  ces  diltindions  dans  la  manière  dé  procéder  , ne  foné 
bonnes  qu’à  retarder  l’expédition  des  affaires,  & à donnée 
matière  à des  conteftations.  Toat’cé  que  l’on  p^oufroit  éta- 
blir , pour  raffûter  les  perfonnes  faciles  à s’alarmer  , ce  fe- 
loic  que  le  jugement  ne  pourroit  être  rendu  en  dernier  ref- 
fort  , qu’à  la  prépondérance  de  deux  voix.  Qu’on  ne  croie 
pas  que  ce  réglement  fut  éludé  , comme  tant  d’autres  : l’s» 
mour-ptopre  des  Juges  , dont  le  feniiment  ne  feroit  pas  con- 
forme à celui  des  autres  , fufHroit  > au  défaut  d’un  motif 
plus  louable  , pour  veiller  à fon  exécution. 

E a ' ■ 


{6B) 

'Sentences  feront  exe'cute'es  ^ fans  qu'il  foit  hefoin 
d'obtenir  main  leve'e, 

..  Il  faudra  renouveller  cette  Loi , & établir  par 
conféquenc  que  l’exécution  définitive  des  Sen- 
tences rendues  en  dernier  relTorc , & l'exécution 
provifoire  de  celles  rendues  avec  la  claufe  de 
nonobftant  appel , ne  pourront  être  arrêtées  que 
par  Arrêt  du  Confeil. 

On  fe  récriera  peut-être  , comme  l'on  fit  en 
1667  fl  ) 5 contre  un  pouvoir  qui  ne  peut 
paroître  exhorbitant  qu'à  ceux  qui  ne  jugent  que 
d’après  ce  qu'ils  voient.  Quand  les  premiers  Juges 
feront  des  gens  de  bien , quand  ils  feront  éclairés , 
on  ne  verra  plus  que  les  avantages  d'une  Loi 
qui  reftreindra  les  appels. 

Elle,  préparera  même  cette  heureufe  révolution. 
En  donnant  cette  prérogativeaux  Juges  fubaliernes, 
on  augmentera  leur  confidération  ,*  on  excitera 
leur  zèle  ; en  fe  fiant  à leur  probité , on  leur 
en  infpirera  davantage,.  C’efi:  aînfi  que  la  con- 
fiance amène  la  confiance  , que  le  pouvoir  légi- 
time le  pouvoir  (1). 

(i)  Ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans  le  procès-verbal  de  TOr- 
donnance  > lit.  16  , art.  13. 

« (2)  Pour  animer  les  Officiers  înfe'rieurs  , dit  l’Auteur  des 
»)  Mémoires  far  les  Chinois  y & s’affurcr  de  leur  dévouement» 

S)  il  faut  donner  carrière  à leur  zèle  > fe  fier  à leur  probité 
31  Sc  leur  affigner  des  revenus  convenables.  » On  verra  bien- 

ce  que  je  penfe  fut  ce  dermer  actide. 
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Craîndra-t-on  que  , fi  les  Cours  ne  peuvent 
reprimer  les  entreprifes  des  premiers  Juges  , ils 
n'étendent  leur  autorité  au-delà  de  fes  limites , 
& qu'ils  ne  jugent  fouverainement , & nonobftapc 
appel,  des  matières  qui  ne  feront  foumifeSj'nî 
au  dernier  reffort  > ni  à l'exécution  provifoire  ? ‘ 

Ce  feroic  là  un  inconvénient , à le  fuppofec 
réel  3 bien  .moindre  que  celui  qu'il  faut  prévenir. 

Il  vaudroit  beaucoup  mieux  qu’on  donnât  un 
peu  trop  d’extenfion  à,, une  Loi  utile,  propre  à 
produire  les  plus  grands  biens  ^ que  d'en  voir, 
arrêter  à tout  moment  l’exécution  j ce  qui  ne 
manqueroit  pas  d'arriver  , fi' les  Parlemens  pou- 
voient  accorder  des  furféances  à des  fentences 
exécutoires  provifoirement,  & réformer  des  Ju- 
gemens  fouverains , fous  prétexte  qu'ils  ne  fei 
roient  pas  dans  le  cas  du  dernier  reifort  (i). 

Et  d'ailleurs  , quand  il  fera  établi  que  la  partie 

( I ) L’amour  de  l’autorité  eft  inné  dans  l’homme.  Le 
plus  fage  ed  fouvent  celui  qui  en  eft  le  plus  jaloux.  Sé 
méfiant  avec  raifon  des  autres  hommes»  il  voudroit  que 
tout  fe  réglât  pat  fa  volonté  , parce  qu’il  croit  que  tout 
en  iroit  mieux.  C’eft  un  titre  auprès  de  lui , que  de  fe 
plaindre  d’une  injuftice.  Quel  mal  y a - 1 - il  , félon  lui  > 
d’écouter  la  réclamation  de  ce  m'alheureux  qui  fe  dit.  .op- 
primé , d’examiner  fi  elle  eft  -fondée  ? Un  excmple-icn, 
autorife  un  autre  > & fouvent -une. exception  que  des  circonf- 
tances  ont  folUcitée  , devient  une  régie  générale.  Heureux 
le  Magifttat  dont  le  zèle  pour  la  Jufticc  eft  réglé  pat  des  Lobî 
fages  immuables  l 

F-  5 
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çondamnée  en  fera  toujours  quitte  en  payant  î’en- 
îière  fomme  de  l'attribution  , quelle  d grande 
extenfion  les  premiers  Juges  pourront-ils. donner 
à leur  pouvoir  ? 

' Le  plus  grand  mal , c*eftdevoir  , en  matière 
légère  5 des  appels,  donc  les  frais  n’ont  aucune 
proportion  avec  Tobjet  du  litige , être  fouvenc 
plus  préjudiciables  à celui  qui  a gagné  Ton  pro- 
cès , que  ne  lui  auroit  été  l'entier  abandon  de 
fes  droits , & ruiner  quelquefois  même  les  deux 
parties  (»). 

Il  vaudroit  beaucoup  mieux  , à tout  prendre  , 
qu'il fe  commît  quelques  petits  abus,  inféparables 
de  toute  efpèce  de  gouvernement  y Ôc  qui  néan- 
moins feroienc  fort  rares  dans  notre  nouvelle 
forme  d’adminiftracion  , que  de  vouloir  corriger 
de  légers  inconvéniens  par  des  moyens  cent  fois 
pires  que^è  mal.  * 

Le  nonobftant  appel  a aufïî  fon  utilité  parti- 
culière. Souvent  la  partie  cotidamnée  n'appèle 
que  par  mauvaife  humeur  , pour  gagner  du 
temps  ,*  une  démarche  en  néceilite  une  autre: 
on  eft  fouvent  entraîné  dans  de  g^'ands  procès  , 

(i)  M.  Puflbrd  difüit  « qu’à  certains  égards,  l'avantsgg! 
» fezoit  plus  grand  d’acquiefeer  3 une  fentence  qui  ne  feroic 
» pas  tout-à  fait  jufte  > que  de  plaider  plufieurs  années  , & 
J)  de  gagner  un  procès  , après  s’être  épuifé  de  toutes  les  fa- 
i)  çons.  » Far  ejl  exiguo  melç  magnant  litem  toUete.  fiemtchÎMS^ 
f-  242- 
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fans  y avoir  penfé  férieufement.  Maïs  , dès  qu’on 
a exécuté  la  fentence , la  mauvaife  humeur  eft 
palTée  1 l’argent  eft  trouvé.  Ce  n’eft  plus  alors 
que  par  le  fentimenc  profond  d’une  injuftice  > 
qu’on  Te  porte  à la  faire  réformer. 

Tels  font  les  premiers  avantages  de  cette  dif- 
ulbution  de  Tribunaux  &:  de  pouvoirs. 

Mais  achevons  de  les  former  , de  régler  leur 
jurifdiéfcion  , Sc  l’on  verra  fe  développer  un  plan 
uniforme  & fimple  dans  toutes  Tes  parties. 

Les  privilèges  qui  confident  à ne  point  plaider 
devant  les  premiers  Juges  , embarralîènc , comme 
nous  l’avons  dit  , la  marche  de  la  Judice , 
énervent  les  premières  Jurifdiélicns  , bledenc 
le  droit  qu’a  chaque  individu  de  ne  plaider  que 
devant  fes  Juges  naturels  ; ils  doivent  donc 
être  fupprimés.  [equltur  forum  reï.  Qu’une 
règle  fi  refpeétable  foie  là  première  de  notre 
Gode  judiciaire. 

Je  fopprlmerois  donc  tous  les  commictimus  ; je 
ne  ferols  grâce  , tout  au  plus , qu’aux  privilèges 
des  Princes  du  Sang  & des  grands  Officiers  de  la 
Couronne.  Ces  privilèges  dérivent , en  quelque 
façon  , du  droit  politique  j & d’ailleurs  , ce  qui 
ed  rare  ne  peut  tirer  à conféquence. 

Xe  privilège  de  Cléricature  ne  mérite  pas  plus 
de  faveur. 

C’ed  un  'principe  qui  n’ed  plus  contedé  , que 

E 4 
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le  temporel  appartient  aux  Souverains  I comme 
le  fpiruuel  appartient  à l’Eglife.  Pourquoi  donc 
des  Juges  Eccléfiaftiquesj  que  le  Roi  n'a  point  éta- 
blis^ çonnoilTent-ils  des  affaires  temporelles^  Pour- 
quoi unJaïque  eft  il  obligé  de  fuivre  les  Tribunaux 
Ecciéiiâiliquc  s pour  faire  condamner  un  clerc  à rem- 
plir des  obligations  purement  civiles Pourquoi  ce 
concours  incohérent  des  deux  Ju ri fdi étions  5 pour 
înftruire  j,  juger  , &c  punir  des  délits  envers  la  fo- 
ciété  , commis  par  des  Eccléfîaftiques  ? 

Les  Officiaux  font  des  Prêtres  confacrés  à PAiî- 
tel  3 occupés  à Pétude  des  Loix  Eccléfiaftiques , 
mais  peu  verfés  dans  la  connoifîance  des  Loix 
civiles  3 dans  la  pratique  de  nos  formes  judiciai- 
res ; ils  ne  font  pas  même  obligés  d’être  gradués 
dans  le  Droit  civil. 

Louis  XIV  vouloit  effacer  cette  honte  pour  Tes 
Tribunaux  : il  en  fut  détourné  par  les  repréfenra- 
dons  ( qui  le  croiroic  ^ J du  premier  Préfîdenc 
ôc  de  PAvocat-Général  du  Parlement  de  Paris.  Oa 
çraignoit  les  plaintes  du  Pape  , les  réclamations  du 
Clergé,  Us  font  trop  lages  & trop  éclairés  aujour=» 
d’hui  pour  défendre  des  immunités  qui  ne  touchent 
point  à la  Religion , & qui  bleffenc  les  règles  immua- 
bles de  la  Juftice  diftributive. 

On  doit  refpeéter  tout  ce  qui  tient  au  fpîrituel  5 
on  dqit  en  laiffer  abfolumenc  la  difeipline  aux 


_ ( 75  ) 

ges  d’Eglife  ; maïs  le  temporel , difolc  M.  PuC- 
ford  5 appartient  aux  Juges  Royaux  (ij, 

(^3i)  L’articie  projeté  oïdoanoit  que  les  Ecclefiafiiques  fe- 
roient  renvoyés  aux  Juges  d’Eg'^f^  pour  tous  les  crimes  qui  ne 
peuvent  être  punis  que  de  peines  Canoniques  j & poar  les  autres  > 
qu’ils  feroient  juges  par  les  Biillts  & Se'nechaux.  L’ariicle  quî 
fuivoit , poitoit  que , loifque  la  condamnation  ne  feroit  pas 
à mort  , les  Juges  d’Eglife  pourroicnt  de  lechcf  inftruire  & 
uger  pour  les  peines  Canoniques  , fans  que  le  jugement  des 
Juges  Royaux  pût  être  furfis. 

Ce  n^étoit  là  que  le  renouvellement  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  J en  l’article  39.  Cette  Ordonnance  fut  changée 
par  l’Edit  de  Melun  , qui  établit  un  droit  nouveau. 

Le  Préfident  de  Novion  n’étoit  pas  aufîi  timide  que  M. 
Talon  & M.  de  Lamoignon  ; « l’article  eft  trés-bon  , difoit'il» 
» & s’il  plaît  au  Roi  l’autorifet  , il  fera  très-bien  exécuté.  » 
Voyez  le  procès-verbal  de  l’Ordonnance  Criminelle  j tit-  i ^ 
art.  zo. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiftion  Eccléftaftique  fur  le  tem- 
porel des  Clercs  , on  fait  dans  quel  temps  elle  prit  naiflànce  5 
mais  elle  fut  établie  légalement  par  Philippe  lil  dans  fon  Or- 
donnance de  15Q0  & dans  celle  de  1320.  je  ne  fâche  aucune 
Loi , depuis  lors  , qui  ait  confirmé  ce  privilège.  Il  falloir  qu’il 
ne  fut  pas  bien  reconnu  , même  en  1667  , puifque  les  Com- 
miffaircs  du  Parlement  ne  voulurent  jamais  foulfiir  dans  la 
nouvelle  Ordonnance  les  mots  , Tribunaux  Eccléfiafiiques  > aux- 
quels on  fubftitua  celui  à’Officialites.  M.  Talon  obfervoit  à ce 
fujet  « qu’encorè  que  la  connoifl'ance  des  caufes  perlbnnelîes 
» entre  Clercs,  femble  avoir  été  confervée  aux  Officialités  > 
» elle  étoit  fouvent  conteftée  , & ne  leur  étoit  pas  d’un  grand 
« ufage  J que  cette  Ordonnance  ( de  1667  ) aux  termes  donc 
» elle  étoit  conçue  , les  y maintiendroit  » qu’il  ne  falloit  pas 
r ainfi  leur  donner  un  titre.  . . . étant  périlleux  de  confirmer 
V ieiirs  prétentions.  » Voyez  le  procès-verbal  de  l’Oidonnance 
Civile  , tit,  25  » ait.  i. 
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J*ai  parlé  des  privilèges  des  per  formes  : Je  vais 
parler  des  privilèges  des  chofes  ; car  , comme  il 
y a des  perfonnes  qui  peuvent  décliner  la  Jurif- 
diétîon  de  leurs  Juges  naturels  , il  y a aulîî  des 
matières  qui  font  foudraites  à la  connoilîànce  des 
Juges  ordinaires.  Parmi  celles-ci:,  il  y en  a de  deux 
forces:  les  unes  ne  font  ôtées  à la  connoiflance  des 
Juges  inférieurs  ordinaires,  que  pour  être  portées 
pardevanc  les  Juges  fupérieurs , ordinaires  aulîî. 
La  connoilfance  des  autres  eft  attribuée  à des  Ju- 
ges particuliers. 

Le  Juge  ordinaire  eft  celui  à qui  toute  Jurifdîc- 
don  eft  dévolue  ^ excepté  dans  les  cas  portés  par 
les  Loixt 

Le  Juge  extraordinaire  eft  celui  dont  la  Jurifdic- 
don  eft  un  démembrement  de  la  Juftice  ordinaire. 

Toutes  ces  émanations  de  la  Jurîfdidion 
ordinaire  font  contraires  aux  principes  d'une  bonne 
adminiftration  , qui  exigent  que  la  Juftice  foie 
rendue  fur  Iss  lieux  , ou  près  des  lieux  ; que  les 
Juges  ordinaires  ne  foient  pas  dépouillés  ; que 
les  Tribunaux  ne  foient  pastrop  multipliés  j que  la 
Gonlîdération  de  la  Magiftrarure  ne  foit  pas  trop 
partagée  : ces  Jurifdiéîions  extraordinaires  doi- 
vent donc  être  fupprlmées , ôc  Pcxception  faire 
place  à la  règle  générale. 

Il  y a deux  fortes  de  Tribunaux  extraordinai- 
res^: les  uns  jugent  en  dernier  reftort  j ce  font  des 
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Cours  fouveraînes  : les  autres  jugent  en  pre- 
mière inftance  j ce  ; font  des  Tribunaux  infé'? 
rieurs. 

Ceux-ci  font  beaucoup  plus  déplacés  que  les 
autres.  La  juftice  , en  première  inftance  , doit  fe 
rendre  le  plus  près  des  lieux  qu'il  eft  podible  3 5c 
ces  Tribunaux  font  fouvent  éloignés  de  la  demeu- 
re des  jufticlables  : les  Juges  doivent  être  occupés, 
pour  être  inftruîcs_;  & la  jurifdidbion  de  ces  Tri- 
bunaux , étant  reftreince  à certaines  matières,  ne 
leur  donne  que  peu  d'affaires  à traiter  > aufli  les 
Juges  qui  les  compofent , font-ils,  pour  la  plupart , 
fans  expérience. 

Les  Cours  Souveraines , au  contraire,  donc 
l'effence  efl  d'avoir  un  relîorc  étendu  qui  leur  at- 
tire beaucoup  d’affaires , peuvent  , fans  beaucoup 
d'inconvénient , exercer  une  jurifdiètion  de  cette 
nature. 

Je  dis  beaucoup  d'inconvénknt  ; car , ( il  cff 
inutile  de  le  diiïipuler  , ) il  vaudrpit  beaucoup 
mieux  qu'il  n’y  eût  , pour  toutes  les  affaires  , 
qu'un  feul  Tribunal , tant  en  dernière  qu'en  pre- 
mière inftance.  On  feprocureroit  par-là  deux  grands 
avantages  3 le  premier,  d'économifer  le  nombre  des 
Juges  3 le  fécond  ( qu’on  aura  encore  occaùon  de 
mieux  apprécier  ) de  donner  de  l'éclac  6c  du 
corps  aux  Tribunaux  fouyerains , outre  qu'il  ne 
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feroîc  plus  queftîon  alors  de  conflic  ni  de  rivalité 
entre  les  Cours  (i). 

Je  ne  prétends  pas  comprendre  dans  la  prof-* 
criptiondes  jurifdidions  extraordinaires,  celles  des 
Juges-Confuls  , des  Juges  de  police.  Tout  Tri- 
bunal qui  abrège  les  formalités  , qui  juge  fans 
frais  , eft  un  Tribunal  refpeélable. 

Je  voudrois  que  les  Jurifdiétions  ordinaires  ^ 
dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  Juges-Confuls  , 
jugeaffcnt  les  affaires  de  commerce  confuUîrement  j 
non  dans  le  fens  qu'on  entend  aujourd’hui  p mais 
à la  rigueur. 

Que  toute  affaire,  n'excédant  pas  25  livres,^ 
fût  affaire  de  police  , jugée  à brief  délai , à l'Au- 
dience 3 & fans  miniftère  d' Avocat. 

Qiie  fur  fimple  requête  fignifiée  à la  partie  à 
pour  y répondre  dans  un  brief  délai,  on  pût  con- 
damner provîfoîrement  [ fans  appel  , jufqu’à  une 
certaine  fomme  , & nonobftant  appel , jufqu'au 
double  de  la  première  (1)  ] , lorfque  la  demande 


(i)  A Grenoble  , U Jurifdiftion  des  Aides  & la  Jurifdidion 
ordinaire  font  exercées»  en  dernière  inftance  , par  la  même 
Cour. 

{i)  La  valeur  de  cette  attribution  Souveraine  provîfoîre  , 
doit  être  plus  forte  , conme  l’on  penfe  bien  » que  celle  de 
l’attribution  Souveraine  definitive  : j’eftimerois  que  la  grc-» 
mière  devroit  être  portée  à deux  mille  livres. 
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feroit  fondée  fur  contrat , billet  reconnu  tella-' 
ment  &:c.  (i). 

Ain(î  je  dîviferois  beaucoup  les  matières , & je 
rcunirois  les  Tribunaux. 

Je  réunirols  aufïî  les  fondions.  A quoi  bon  , 
dans  un  même  Tribunal , un  Lieutenant  GénéraL  un 
Lieutenant  Criminel , un  Lieutenant  Civil  ? Pour- 
quoi multiplier  les  êtres  fans  nécefïîté  i Tout  ce 
qui , dans  Padminiftration  de  la  Juftice  y n'eft  pas 
indifpenfable  , eft  nuidble  ; tout  ce  qui  eft  fur- 
abondant  J eft  funefte  (i).  Tout  doit  être  indivî- 

(i)  Je  n’approuve  pas  l’exécution  parée  des  contrats.  Il  eft 
contre  le  premier  principe  du  droit  naturel  de  condamner  un 
homme  » meme  provifoirement  , fans  l’entendre.  Il  eft  vrai 
que  cela  vaut  peut-être  encore  mieux  que  de  laiÜer  un  créant 
cier  expofé  à tous  les  faux-fuyans  d’un  débiteur  de  mauvaîfe 
foi.  Mais  , ne  peut-on  avoir  une  juftice  ni  trop  longue  > ni 
trop  prompte  î Et  né  trouve-t-on  d’autre  moyen  pour 'éviter 
un  excès,  que  de  fe  jetter  dans  l’excès  contraire  î La  règle 
que  je  propofe  feroit  d’une  utilité  plus  générale , êc  d’une 
exécution  moins  dangereufe. 

('z)  Outra  cette  multiplication  d’offices  que  ce  partage  de 
fondions  occafionne  j il  donne  lieu  , de  plus  , à beaucoup 
de  contsftations  , folt  entre  les  Parties  , foit  entre  les  mem- 
bres d’un  meme  Tribunal.  Que  de  réglemens  n’a-t-il  pas  fallu 
pour  les  mettre  d’accord  î St  encore  , y a-t-on  bien  léuffi  ? On. 
fait  que  > dans  la  fameufe  affaire  de  la  Fivardiere  , les  prévari- 
cations du  Lieutenant  particuliei  ne  provinrent  que  du  ref. 
fentiment  qu’il  avoir  contre  le  Lieutenant-Général»  à l’occa- 
hon  des  procès  qu’ils  avoient  eus  enfemble  fur  les  fondions 
de  leurs  charges. 

On  a donné  pour  ci^otifà  toutes  ces  citations  d’O^ces-^ 


libîe,  îa  jurîfdîdîon  des  Tribunaux , les  fonSîon^ 
des  Juges , la  défenfe  des  parcies  : . mais  n’an- 
ticipans  rien  ; êc  quoiqu'il  fallût  tout  dire  à la  fois^ 
foumcttons-nous  à la  lenteur  indifpenfable  des  dé- 
tails. 

J’ai  fixé  des  bornes  au  relîbrt  des  Tribunaux 
inférieurs.  Celui  des  Cours  Souveraines  doit  aulïl 
être  proportionné  à la  nature  de  leur  jurifidiédon. 

Je  crois  qu'il  faudroic  qu'elles  eulîènt , tout 
au  plus  J un  relTorc  de  quarante  lieues  d’étendue 
(diamétrale  J ) de  manière  qu'étant  placées,  autant 
qu'il  feroic  poiïible  , au  centre  , ôc  éloignées  d'en-  ^ 
viron  vingt  lieues  des  extrémités  ^ il  y eût  peu 


( ccci  s’applique  egalement  à tous  les  Tribunaux  d’exception) 
que  des  Jeges  particuliers  n’étant  occupés  que  de  certaines 
affaires  » peuvent  acquérir  plus  facilement  les  connoiffances 
qui  y font  relatives.  Cela  pourra  eue  vrai  , fi  la  l'cience  d’un 
Juge  fc  bornoit  uniquement  à lavoir  les  réglemens  donnés  fur 
les  matières  de  fa  compétence.  Mais  fes  connoiffances  doivent 
être  bien  plus  étendues.  Tous  les  principes  , toutes  1rs  Lois 
font  communes  à toutes  les  quefiions.  Dans  les  caufes  ie  plus 
ifoiées  , on  rappéle  fouvent  les  décii.ons  qui  y parciffen:  le  plus 
étrangères.  Tout  Juge  , en  un  mot , doit  être  à fond 

du  Droit  civil  j des  Ordonnances  de  nos  Rois,  de  is  Jurifpra- 
dence  des  Arrêts.  D’ailleurs  les  Juges  , dont  la  Jürifdiéiion  cft 
bornée  , ne  connoiffent-üs  pas  incidemmerit  des  matières  qui 
ne  leur  font  point  attribuées  par  leur  nature  i Ayez  de  bons 
Juges»  qu’ils  foient  occupés  Sl  inftruits  , & tienne  leur  fera 
nouveau.  Ifolez  au  contraire  > fyncopez  les  Jutifdicîions  3$ 
ie.3  fondions  des  Juges  j ôc  tout  leur  fiera  étranger. 
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â’endroîtsdans  le  Royaume  ^ d'où  on  ne  pût,  dân$ 
une  journée  ? fe  rendre  aux  lieux  de  leur  réfideilce^ 

Les  rapprocher  davantage  , ce  ferait  les  trop 
multiplier  : leur  donner  un  relïort  plus  étendu  , ce 
feroi  t les  trop  éloigner  de  la  demeure  des  jufticiables. 
Le  grand  nombre  , ainh  que  je  l’ai  prouvé  , nuis 
à la  bonne  campofition  des  Tribunaux  ; le  petit 
nombre  nécelïice  leur  éloignement.  Entre  ces  deux 
extrémités  , il  y,a  un  milieu  que  j'ai  tâché  de  faifir. 
. Qtiant  au  nombre  des  Officiers  qui  doivent 
compofer  les  Cours  Souveraines  , en  fuppofanc 
leur  relTort  tel  que  je  l’ai  réglé  , trente  fuffiroient, 
lorfqu’elles  réuniroient  la  Jurifdiébion  des  Aides, 
& vingt  5 lorfque  cette  Jurifdiébion  feroît  exercée 
par  une  Cour  particulière  que  je  compofe  > dans 
ce  cas  , de  quinze  Officiers. 

Ce  nombre  paroîcra  , fans  douté , trop  mé- 
diocre 3 parce  que , je  ne  puis  trop  le  répéter  , 
t)n  ne  veut  juger  que  d'après  ce  qu'on  voit.  Quand 
l’adminiftratîon  de  la  Juftice  fera  (implifiée  , que 
les  procès  ieront  plus  rares  (i)  , les  appels  moins 


(i)  Le  grand  moyen  de  ditainuei  le  nombre  des  Procès/ 
celui  fur  lequel  je  compte  le  plus  [ on  verra  11  mes  efpérances 
font  exagérées  q c’eft  d’ôtet  à la  mauvaife  caufe  toutes  fes 
relTources.  Je  le  diffimulerois  en  vain  a tout  follicite  aojouc- 
d’hui  un  mauvais  plaideur  à tenter  les  hazards  d’une 
difculïîon  judiciaire  ; efpoit  de  lalfer  Ton  adversaire  ; efpois 
que  la  forme  emporte  le  fond  î efpoir  de  trouver  un  moment 
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fréquens,  que  le  re (Tore  des  Cours  fera  fixé  à de 
juftes  bornes  , ne  faudrait-il  pas  que  tout  fe  ref- 
fente  proportionnellement  de  la  réforme  ? A lailTec 
même  les  chofes  comme  elles  font  à préfent , le 
nombre  des  Officiers  aux  Cours  feroit  toujours 
exceflîf.  On  peut  voir  dans  l'Ordonnance  de  Blois 
(art.  2 IG  ) la  réduélion  qui  fut  faite  dans  toutes 
les  Cours  du  Royaume  , 6^  la  comparer  avec 
celle  que  je  propofel 

Cette  multitude  d’Officiers  ne  fait  pas  que  les 
affaires  foient  plutôt  expédiées.  Peu  de  Juges, 
quand  ils  font  occupés  y font  plus,  que  beaucoup, 
quand  ils  font  oififs.  Segnius  expediunt  commijfa 
fiegoîîaplmes , a dit  un  Ancien. 

d’erreur  auprès  de  fes  Juges  ; efpoir  d’employer  efficacement 
les  recommandations  , les  follicitations  , le  crédit,  les  réduc- 
tions en  tout  genre  ; que  de  motifs  d’encouragement  pouf 
l’homme  injultc  î Détruire  des  efpérances  fouvent  auffi  mal 
fondées  qu’in jurieufes , dans  tous  les  cas  , pour  les  Juges  ^ 
Ji’eft-ce  pas  forcer  dans  fes  derniers  tetranchemens  le  monf- 
tre  de  la  chicane  ? Alors  doute,  il  faudra  moins  de 

Jugés,  parce  qu’il  y aura  moins  de  procès  i alors  , toutes 
les  réformes  que  je  propofe  paroîtront  faciles  , parce  qu’elles 
ne  font  que  des  conféquences  de  la  grande  réforme  ; alors 
même  > elles  s’aideront  , elles  fe  fortifieront  réciproquement  î 
car  tout  fe  tient  dans  l’adminiftrat  ion  de  la  Juftice  ; tout 
îéagit  ; tout  efi  caufe  j & effet  en  même  temps  : la  rareté  des. 
Procès  , le  petit  nombre  des  Juges  , la  diftiibution  écono> 
mique  des  Tribunaux,  la  confidération , la  confiance,  les 
bons  choix  , tout  cela  mène  à la  vertu  ; mais  la  vertu  mène 
à tout  cela. 

On 
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On  dira  que  ce  plan  eft  facile  à tracer  fur  le 
papier.,  mais  que  fon  exécution  préfente  beau- 
coup de  difficultés.  Je  le  fais  : la  divifîon  inégale 
des  Provinces , la  différence  de  leurs  coutumes  , 
la  fituation  des  grandes  villes  , font  des  obftacles 
à une  répartition  jufte  Ôc  égale.  Mais , comme 
il  y a des  principes  en  Architedure  , qui , quoi- 
qu'invariables  , cèdent  quelquefois  au  local  , 
ainli  les  règles  que  j’ai  tracées , quoique  prifes 
dans  la  nature  des  chofes  , peuvent  recevoir  des 
modifications  par  les  circonftances  phyfiques  ou 
morales  ; mais  il  ne  faut  pas  que  l’acccOoire  fafiè 
perdre  de  vue  le  principal.  Il  faut  j autant  que 
l’on  peut,  fe  rapprocher  du  principe,  Ôc  ne.  ja- 
mais oublier  que  3 dans  cette  grande  opération  , 
il  faut  moins  chercher  à flater  l’orgueil  des  Com- 
pagnies de  Juffice  3 & à donner  de  Téclac  aux 
grandes  villes  , qu’à  procurer  aux  jufticiables  une 
Juftice  prompte  & commode. 

Car  , il  faut  que  je  le  dife  enfin  , n'oublions  ja- 
mais que  les  Juges  font  faits  pour  la  Jufiice  , ôc 
la  Juftice  pour  les  jufticiables;  que 'les  Tri- 
bunaux n’ont  été  inftitués  que  pour  que  chacun 
jouît  paifiblement  de  ce  qui  lui  appartient  , 3c 
que , quand  il  s’agit  de  réforme  dans  cette 
partie  de  la  Légiflacion  , il  ne  peut  être  quef- 
tion  d'autre  chofe  que  de  ce  qui  eft  utile  aux 
plaideurs.  Les  prérogatives  même,  3c  c’eft  ce 
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qui  les  rend  refpedlables , ouï  ^ les  prérogatives 
n’ont  été  accordées  aux  Magiftrats  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  réclament  leur  juftiee.  Ces  principes 
quoique  (impies  , j’ai  befoin  néanmoins  qu’oti 
ne  les  perde  jamais  de  vue.  Ils  me  juüiiienc  fut 
bien  des  chofes  qui  auront  de  la  peine  à être  goû- 
tées, de  ceux  qui  ne  voient  que  des  droits,  des 
privilèges  , une  propriété  , là  ou  il  ne  faudroic  voir 
que  des  devoirs , des  obligations  5 le  bonheur  des 
peuples.  Quel  plus  affreux  fyûême  que  celui  qui 
iroic  à laiffer  fubûûér  les  abus , parce  qu'il  y a 
des  peîfonnes  à qui  ils  font  utiles  / 

Paris  qui  ne  relîèmble  en  rien  au  refte  da 
Royaume  y qui  n’eft  en  proportion  avec  au- 
cune ville  de  province,  où  fe  traitent  une  mul- 
titude d'affaires  de  toute  efpèce’j  où  les  perfon- 
nes  , les  rangs  , les  mœurs  , les  fortunes  font  fi 
difparates  j où  l'extrême  mlfère  fe  trouve  à côté  de 
i'excefïive  opulence  ; Paris  ne  peut  être  gouverné 
avec  la  même  fimplicité.  Les  affaires  légères  y 
font  beaucoup  plus  légères  que  par-tout  ailleurs  ; 
les  affaires  importantes  le  font  davantage  auffi  ; 
Sc  comme  la  multitude  des  unes  ôc  des  autres  efl: 
étonnante,  les  partager  à différens  Tribunaux, 
c'efl  fimpllfisr  l’Adminîftracion  de  la  Juftice  , au 
lieu  que  la  même  opération  la  compliqueroic 
ailleurs. 

Je  ne  puis  affez  déplorer  la  funefte  influence 
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que  la  Legiflafîon  de  cette  Capfcaîe  a fur  celîé 
des  provinces  : elle  fert  malheureufement  de  mo- 
dèle à tout  le  refte  du  Royaume.  Qoand  l'excep- 
tion devient  la  règle  générale  , chaque  pas  voui 
écarte  de  la  route  5 mais  on  eft  entièrement  égaré  > 
lorfque  , au  lieu  de  fe  rapprocher  de  fon  prin- 
cipe, elle  franchit  au  contraire  les  bornes  qui  lui 
font  prefcrites.  L'éreclion  des  Tribunaux  extracrS 
dinaires  , les  privilèges  perfonnels , le  partage  des 
fonétions  entre  les  Membres  d'un  même  Tribu- 
nal 5 cette  multitude  d’Cfficiciers  de  toute  es- 
pèce , rétablilTemenc  des  Procureurs,  &c.  &c. 
toutes  ces  nouveautés  ont  commencé  par  Paris:' 
là  elles  étoienc  tolérables  , du  moins  dans  leur 
principe;  mais  elles  ont  bientôt  gagné  les  pro- 
vinces 5 8c  elles  y ont  tout  bouleverfé. 

- Je  vais  hafarder  mes  idées  fur  les  TribuhauJC 
qui  paroilTent  convenir  à cette  immenfe  ville. 

Je  formerois  d'abord  un  premJer  Tribunal  qui" 
refîèmbleroit  affcz  à ceux  des  Provinces  ; il  feroic 
compofé  de  même  de  fix  Officiers.  îl  connoîtroic 
.pareillement , en  dernier  reffiort , jufqu'à  la  Tom- 
me de  trois  cents  livres  , 8c  , nonobftanc  appel  ; 
jufqu'à  celle  de  fix  cents.  Mais  au  delà  de  cetre 
dernière  attribution,  il  ne  connoîrroit,  à la  charge  ' 
de  l'appel , que  des  Procès  qui  r/eXcèderoiené 
pas  trois  milles  livres , 8c  dans  aucun  cas,  des 
matières  criminelles, 
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Je  fotmeroîs  enfuite  un  autre  Tribunal  plus 
nombreux.  Celui-ci  connoîtroit, 

1®.  En  fécondé  in  fiance  6c  dernier  refTorta  des 
Sentences  du  premier  Tribunal  ^ dans  les  cas  où 
elles  feroienc  appellables.  (») 

2^.  En  première  inftance  , â la  charge  de  Tap^ 
pel , & nonobflant  l’appel , de  tous  ceux  qui 
ri’excèderoient  pas  fix  mille  livres. 

3®.  En  première  inftance  , & à la  charge  de 
Tappel , de  tous  ceux  qui  excèderoient  cette  der- 
nière attribution. 

Viendroient  enfuite  les  Cours  Souveraines , 
qui , outre  les  caufes  privilégiées , connoîtroienc 
des  appels  des  Sentences  du  fécond  Tribunal , 
ôc  des  autres  premiers  Tribunaux  de  leur  reflorc , 
dans  les  cas  où  on  pourroit  en  appeler. 

Par  cet  arrangement  , il  n'y  auroit  à Paris  , 
comme  dans  les  Provinces , qu'un  feul  dégré  de 
Jurifdiétion  pour  les  affaires  de  peu  d’importance  , 
& deux  feulement  pour  toutes  les  autres. 

On  pourroit  même  établir  à Paris  , que  le  pre- 
îcnier  Tribunal  tiendroit  une  Audience  par  femaine. 


(37)  Faat-ü  que  ce  fécond  Tribunal  ait  le  même  reffort  que 
les  Cours  Souveraines  , ou  feulement  celui  des  premiers  Tri- 
bunaux .?  Cela  eft  aü'ez  indifférent.  On  comprend  affes  que» 
da  is  !e  premier  cas>  il  faudra  un  plus  grand  nombre  de  Ju. 
ges  à ce  Tribunal,  & dans  l’autre  cas  » cc  qu’il  aura  de 
ssioins  fera  accoidé  m PatUment? 


( 8î  ; 

où  il  jogeroît  fotiverainemenc , & fans  mîniftère 
d’Avücat  , toutes  les  affaires  qui  n'excèdcroienc 
pas  cent  cinquante  livres. 

Le  premier  Tribunal  jugeroit,  ainfi  que  ceux 
des  Provinces  ( ce  que  j'avois  oublié  d’expliquer  ) 
au  nombre  de  trois  (i)  dans  les  affaires  civiles , 
& pour  les  affaires  criminelles  , ceux  des  Provinces 
( le  fécond  Tribunal  qui , à Paris  , connoîtroit  des 
affaires  criminel'es  , auroit  une  autre  règle  ) juge- 
roient  au  nombre  de  cinq  , quand  il  y auroit  con- 
damnation à des  peines  afïliétives  ou  infamantes  , 
en  appelant  , dans  tous  les  cas , des  gradués , en 
cas  d’abfence  ou  d'empêchement  de  la  parc  des 
Officiers  du  Tribunal  (i). 

Une  chofc  à laquelle  il  faut  auffi  penfer  , c'eft 
de  donner  aux  Officiers  Municipaux  , ou  à des 
officiers  civils  établis  par  les  Seigneurs  , dans  les 
lieux  où  il  n’y  auroit  point  de  Tribunal , le  droit 
de  faire  des  vifîces  pour  les  matières  de  police  , 
de  dreffer  des  procès  verbaux  , de  recevoir  les 
dénonciations  J de  même  que  de  faire  arrêter  > 
dans  le  cas  de  flagrant-délic  , ou  à la  rumeur 
publique. 


(1)  Il  ^utt  de  la  régie  établie  dans  la  note  (ij  p,  67  > que 
les  Juges  inferieurs  ne  pourroient  juger  fouverainement  > au 
Bombre  de  trois  , que  lorfqu’ils  fero  ent  tous  du  meme  avis, 

(2)  L’Avocat  du  Roi  pouiroit  aulfi  fupplécr  dans  les  Juge- 
mens  où  Ton  minsftèie  ne  feroit  point  néceffaiie, 
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‘ Ï1  faudroît  auHi , toujours  en  matière  de  Polices, 
Que  5 fur  le  (impie  procès-verbal  de  ces  Commif- 
faires  qu'ils  feroient  tenus  d'envoyer  incelTanamen: 
au  Tribunal  du  reGTort , les  contrevenans  puf- 
fent  être  condamnés  3 fans  appel  , à une  amende 
non  excédante  vingt-çinq  livres  , fans  autre  for- 
malité ,que  de  les  ouïr  à la  requêce  de  l’Avocac 
du  Roi.  L'information  3 les  décrets  & toutes  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  ne  (eroieoc 
néceiTaires  , que  lorfque  le  délit  mériteroit  une 
plus  forte  condamnation  , ou  une  plus  ample  inf- 
truélion. 

Tels  font  l'ordre  ^ la  diftribution  ^lespouvoîr§ 
qu'une  fage  économie  doit  mettre  dans  cous  les 
Tribunaux  du  Royaume.  Un  feul  Tribunal  en 
première  inftance  , peu  éloigné  de  la  demeure 
des  Jufticiables  , compofé  d'un  nombre  fcf- 
ffant  de  Juges  ; un  feul  dégré  de  jurifdiélion 
pour  les  affaires  légères  ; deux  feulement  pour 
îes  affaires  importantes  : point  de  privilèges  ; 
point  de  Tribunaux  extraordinaires  ; voilà  la  ré- 
T^rme  des  chofcs  qui  doit  précéder  , qui  doit  pré- 
parer la  réforme  bien  plus  importante  des  ÿer- 
fonnes. 

Poen  ne  s'oppofera  plus  à préfent  à la  bonne 
compofition  des  Tribunaux  , à la  refonte  générale 
des  Officiers  de  Juffice.  Nous  n'avons  jufqu'ici 
fqrm.é  5 pour  ainfi  dlfc  > que  le  phyfique  de 
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leur  înftitntîon  j mais  ce  phyfique  a la  plus  grande 
influence  fur  le  moral.  Les  voilà  dans  une  pofl- 
tion  qui  facilitera  leur  confldération  , qui  empê- 
chera le  trop  grand  nombre  , qui  néceilitera  le 
travail  &c  amènera  ^expérience.  Il  ne  nous  refts 
donc  plus  5 pour  perfectionner  notre  Ouvrage , 
qu'à  bien  compofer  ces  Tribunaux  a qu’à  les 
remplir  d'excellens  fujets , foie  en  les  choififlanc 
tels  } foie  en  les  formant. 

Rappelons-nous  que  c’efl  ici  le  point  eflèndel  , 
fans  lequel  tout  le  refte  n'eft  rien  , auquel  tout 
ce  qui  précède  n'efl:  qu'une  préparation  , indif- 
penfable  j il  efl:  vrai  , mais  infuflirante  par  elle- 
même. 

Le  peuple  efl  admirable  , dit  Montefquieu  , 
3,  pour  choiflr  ceux  à qui  il  doit  confier  quelque 
5,  partie  de  fon  autorité.  Il  n'a  à fe  déterminer 
5,  que  par  des  chofes  qu'il  ne  peut  ignorer  , Sc 
3,  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens  ; il  fait  très- 

bien qu'un  Juge  efl  aflidu  , que  beau- 

3,  coup  de  gens  fe  retirent  de  fon  Tribunal, 
3,  concens  de  lui , qu'on  ne  l'a  point  convaincu 
3j  de  corruption  : en  voilà  aflèz  pour  qu'il  élifè 
35  un  Prêteur 

Si  cela  eft^vral  de  tour  un  peuple  , il  l'eft  encore 
bien  davantage  d’une  aflcmblée  choifie  , compofée 
de  tous  les  ordres  des  citoyens  > des  perfonnes 
les  plus  qualifiées  de  les  plus  refpedables. 
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En  France  i nous  avons  les  AlTemblées  des 
provinces  ^ ôc  les  Alïèmblées  fubordonnées  des 
diftridts. 

. Il  me  femble  qu’un  [moyen  sûr , pour  remplii: 
notre  objet  , ce  feroit  de  donner  aux  AlTemblées 
des  provinces  ^ le  droit  de  nommer  les  Officiers 
des  Cours  Souveraines , & à celles  des  diftridts  , 
les  Chefs  & les  Avocats  du  Roi  ( i ) des  pre- 
miers Tribunaux,  c’eft-à-dire,  que  ces  AlTem- 
blées  préfenteroienc  trois  perfonnes  au  Roi  > parmi 
lefquelles  il  en  choiûroit  une.  (i) 

(1)  On  verra  bientôt  pourquoi  cette  teflriâion  aux  Chefs 
& aux  Avocats  du  Roi. 

(2)  Je  n’ai  pas  befoin  , je  crois , d’expliquer  qu’il  faudroie 
que  les  diftrifts  eulTent  l’étendue  que  j’ai  exigée  pour  le 
relTort  des  premiers  Tribunaux.  S’il  y en  avoit  qui  n’euf- 
fent  pas  cet  aitondîffement , il  feroit  facile  de  le  leur  don- 
ner , en  fâifant  une  nouvelle  divifion.  J’en  connois  cepen- 
dant beaucoup  oii  il  ne  faudioit  rien  changer  à leur  empla* 
cernent.  En  effet  > cette  étendue  paroit  parfaitement  bien 
convenir  aux  deux  objets  , & je  regarde  comme  quelque 
chofe  d’heureux  , que  le  même  efpace  de  terrein  > propre  à 
former  un  difliidf  pour  les  affaires  publiques , le  foit  e'galemenc  à 
former  un  reffort  pour  les  premières  Jurifdiâions.  Il  eft  rare 
que  , dans  un  diamètre  de  huit  lieues  , il  ne  fe  treuve  une 
petite  ville  » un  gros  bourg  , regardés  comme  le  centre  des 
environs.  C’eft  là  que  s’établiroient  l’Adminiftration  publi- 
que , l’Adminifltation  civile.  Elles  appèleroient  , à leur  tour, 
les  lumières  > le  commerce  , les  arts  & les  profeffions  utiles. 
C’elf  de  ce  foyei  que  fe  répandroit  jdans  la  Banlieue , une  cha- 
lleur  douce  & vivifiante.  Que  la  France  5 ainfi  diflribuée  , o£- 
friroit  un  coup  d’œil  agréable  & fatisfaifant  î 

Je  fais  qu’il  n’eft  pas  aifé  de  diftribaei  auflG  uniformément 


( 89  ) 

Mais  II  ne  faudroic  pas  leurlaifler  le  pouvoir  de 
nommer  indiftindemenc  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  5 quoiqu'il  fût  peu  à craindre  qu*on  abufâc 
d’une  liberté  indéfinie.  On  feroic  obligé  de 
choifir , pour  les  Cours  Souveraines , parmi  les 
Officiers  inférieurs  , Ôc  les  Avocats  qui  auroienc 
poftulé  pendant  vingt  ans  &c  , pour  les  premiers 
Tribunaux,  parmi  les  Avocats  qui  auroient  dix 
ans  de  poftulation. 

Cette  forme  d’éleétion  peut  paroîcre  nouvelle 
(j)  ; mais  qu’importe  , pouvû  qu’elle  foie  utile. 


les  Provinces.  De  û grandes  maiTes  ne  changent  pas  fî  facile- 
ment de  forme.  Mais  quelles  que  fuflent  les  différences  de 
leur  fuperficie  , elles  pourroient  modifier»  mais  elles  n’em- 
pêcheroient  pas  l’exécution  du  plan  que  je  propofe.  Si  deux 
Provinces  , par  exemple  > fi  deux  Affemblées  provinciales  ref- 
fortiffoient  au  même  Parlement  » elles  nommeroient  alors 
alternativement. 

(i)  Elle  fe  rapprocheroit  des  anciennes  inftitutions  qui 
font  toujours  préférables  aux  modernes,  quand  il -'agit  d’ad- 
miniftration.  Tacite  nous  apprend  que  , chez  Les  Germains  , 
on  éiifoit  , dans  les  Affemblées  de  la  Nation  » les  Juges  qui 
dévoient  rendre  la  jufticc  dans  les  bourgs  & dans  les  villa- 
ges. Les  Elus  étoient  choifis  anciennement  par  la  Nation  : 
& plus  anciennement  encore  > on  voit  les  premières  Char- 
ges  de  l’Etat  conférées  d’après  le  choix  des  peuples  » à qui 
M le  Roi  permettoit  de  lui  nommer  le  Duc  ou  Comte  qu’ils 
îî  eftimoient  le  plus  inftruit  des  coutumes  de  leur  pays.» 
Mœurs  & Coutumes  des  français  , par  l' /^bhé  Legendre  3 p.  57. 
Enfin  , cette  éieûion  , telle  que  je  la  propofe  , je  la  îiouve 
(établie  dans  une  province  d’Allemagne  ; les  Juges  y font  choi» 
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qu’elîe  n’ait  nî.les  inconvéniens  de  la  vénalité 
des  Charges  , ni  ceux  qui  naifTenr  du  choix  libre 
du  Souverain  ^ 

On  fait  tout  ce  qu  on  a die  contre  cette  pre- 
mière voie  de  parvenir  à la  Magidrature.  Ven- 
dre le  droit  de  difpofer  de  la  vie  & des  biens 
des  citoyens , confier  , au  hazard  j des  fonctions 
qui  exigent  des  qualités  fupérieuies  , paroîc  être 
en  effet  le  comble  de  l’imprudence. 

C'eft  cependant  ce  tnoyen  , tout  dangereux 
qu’il  eft,  que  d’habiles  politiques  ont  préféré  à 
celui  qui  conftitueroit  le  Prince  l’unique  difpen- 
fateur  des  emplois. 

3,  Dans  une  Monarchie  , dit  l’un  d’eux’,  où  , 
aj  quand  les  charges  ne  fe  vendroient  pas  par  un 
5,  réglement  particulier  , l’indigence  & l’avidité 
35  des  courtifans  les  vendroient  tout  de  même  , 
3,  le  hazard  donnera  de  meilleurs  fujets  que  le 
3i  choix  du  Prince  ,5  fi  j. 

Qu’on  ne  fe  flace  pas  de  reétîfier  les  mauvais 


fis  par  l'Empereur  concurremment  avec  les  Etats.  Voyez  le 
Diftionnaitc  des  Tribunaux,  par  M.  DefeCrarts , au  mot, 
frince  d' Allemagne  i article  Luface. 

(i)  En  Efpagne  , les  Charges  nejfont  point  vénales  : c’eft  lo 
Tvoi  qui  y nomme.  Cette  nation  n'a  pas  cependant  à fe  glo- 
xificr  d’un  pareil  privilège  , puifqu’on  nous  alTure  que  la 
corruption  n’y  eft  pas  moins  commune  qu’aillcurs.  Le  Che- 
valier Déon»  dans  fes  Loijtrs  » fait  la  même  cbfeïvation  far 
rEcoffe  > cîi  la  même  règle  eft  établie» 
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choix  par  des  examens  févères  , par  {obligation, 
des  écuies  , par  des  informations  fur  les  mœurs. 
L'expérience  nous  prouve  que  toutes  ces  épreu- 
ves dégénèrent  à la  fin  en  de  vaines  formalités  qui 
ne  font  qu’ajouter  au  mépris  de  la  Juftice. 

Ce  n’eft  point  par  des  réponfes  à des  queftîons 
communiquées  d’avance  , qu’on  peut  s’alTurer  des 
lumières  d’un  Magiflrat  ; ce  n’eft  point  d’après  la 
dépofition  de  quelques  témoins  apoftés,  qu’on  peut 
compter  fur  Ton  intégrité. 

• C’efl:  la  voix  publique  , c’eft  ce  jufte  appréciateur 
du  mérite  , c’eft  ce  Juge  qu’on  ne  peut  ni  tromper 
ni  féduire  , qui  doit  nous  garantir  les  bons  choix  , 
qui  doit  afïigner  à lavertu  fa  véritable  place. 

' Henri  ÎII  le  fenroit  bien  , iorfqu’il  ordonna  , 
par  l’article  104  de  l’Ordonance  de  Blois  , 
que  „ les  principaux  OiHciers  de  fes  provinces  Iiu 
5>  enverroienc  tous  les  trois  ans  de  l’avis  des 
35  plus  apparens , notables  , tant  du  Clergé  » 
,,  Noblefîe  que  TiErs-ÈtaTs  une  lifte  de  toutes 
les  perfonnCi  dignes,  capables  3 .&  fuffifantes  pour 
être  pourvues  aux  Offices  de  Judicature  jj. 

De  pareils  réglemens  reftenc  prefque  toujours 
fans  exécution.  Ce  qui  n’eft:  que  d’adminiftration  , 
n’eft:  jamais  durable.  îl  faut  une  Loi  précife  , une 
Loi  conftiturionnelle. 

Les  Parlemens  étoienc  autrefois  dans  Tufage  de 
faire  ceséleétlons  : plufieurs  Ordonnances  les  cqU'? 
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Arment  dans  ce  droit  (i).  Il  n"eft  pas  douteux  qui! 
île  valût  mieux  que  ces  anciennes  éledtions  fuflene 
rétablies  j que  de  lailTcr  les  chofes  dans  Tétac  dé» 
fèfpéré  où  elles  font  à ptéîenc.  Mais  les  raiIons  qui 
me  font  donner  la  préférence  aux  AlTcmblées  des 
provinces  & des  diftriéts  , font  que  la  faveur  fc 
glilîe  plus  facilement  dans  une  AlTemblée  particu» 
lière  , que  dans  une  Alfcmbiée  générale  , qu'il 
feroit  à craindre  que  des  Magjftrats  qui  fe  choi- 
iîroienc  des  confrères , ne  fulTenc  quelquefois  gui- 
dés , pluiôt  par  l’efprit  de  corps  , &c  l’orgueil  de 
leur  Compagnie  , que  par  le  véritable  amour  du 
bien  public  , Si  qu'ils  ne  fulTent  portés  à préférer 
les  qualités  brillances  au  mérite  folide. 

. On  afFure  que  des  Parlemens  ont  délibéré  de 
n'admettre  , dans  leurs  Compagnies  ? que  des  per- 
fonnes  nobles.  Si  la  chofe  eft  vraie  , elle  prouve 
ce  que  je  viens  de  dire  ( i). 


(i)  Celles  d’Orléans  » art.  39  > de  Moulins  , art.  9 , de  Blois  , 
art.  102.  La  plus  ancienne  n’cft  même  que  le  renouvelle- 
ment d’autres  plus  anciennes.  Les  élevions  fe  pratiquoient 
de  la  même  manière  aux  Sièges.  Mais  à celles  ci  > les  Maire  ^ 
Echevins,  Confei  lers  des  villes  étoien  t appelés. 

(z)  L’Encyclopédie  s’eft  élevée  contre  cet  Arrêt  de  profetip- 
tion  » qui  exclud  de  la  haute  Magift'-ature  le  mérite  dénué 
des  avantages  de  la  na  (Tance.  « D s Réglemens  arrêtés  > dit- 
>)  elle  î dans  le  fein  des  Cours  » ont  élevé  un  obftacte  infur- 
» montable  pour  le  mérite , en  exigeant  que  la  Nobleffe  le 
ta  décorât  , ce  qui  ne  paroit  pas  s’acccidei  avec  Tintentiotâ 
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Une  AlTemblée  , au  contraire , qui  nomme  fcS 
Juges , a le  plus  grand  intérêt  de  bien  choifir» 
Quel  eft  rhomme  alTez  imprudent , pour  confier 
en  aveugle  , le  foin  de  fa  fortune , de  fon  hon- 
neur ôc  de.fa  vie  ? Quelle  eft  la  corruption  aftèz 
forte  5 pour  faire  oublier  de  fi  grands  intérêts  ? 
Les  fuffrages , en  pareille  occafion  , font  toujours 
hors  de  prix.  On  a vu  des  peuples  fe  vendre  ; 
maisc'étoient  des  Souverains  quiles  achetoient.  (i) 


» du  Souverain  qui , en  attachant  la  NobleCfe  à l’exercice  des 
» charges  , fembloit  vouloir  qu’elle  en  fût  la  técompenfe.  » 
Voyez  l’édition  par  ordre  de  inatiètes  > tit.  Jurîffrudence , 
art.  Juge. 

(i)  Voici  comme  il  faudroit  qu’on  procédât  à cette  élec- 
tion. Chaque  éleâeur  auroit  un  billet  fur  lequel  il  écriroit  le 
jiom  de  U peifonne  qu'il  voudroit  nommer.  Tous  ces  bil- 
lets feioient  dëpofés  » l’un  après  l'autre,  dans  une  grande 
urne  de  verre  > à la  vue  de  tout  le  monde.  On  commenceroit 
pat  compter  les  billets  , pour  favoir  ( afin  d’éviter  toute  ftt- 
percherie  ) fi  leur  nombre  répond  à celui  des  votans.  On  vé- 
lifieroit  enfuite  quel  eft  celui  qui  réuniroit  le  plus  de  voix» 
& il  feioit  l’un  des  trois  élus.  On  lépéteroit  la  même  opéra- 
tion,  pendant  deux  autres  fois  , pour  compléter  ,par  ce  moyen» 
le  nombre  des  trois  fujets.  Cette  manière  d’élire  eft  la  feule 
qui  n’humilie  perfonne  , la  feule  far-tout>  & c’eft  ce  qui  eft: 
le  plus  elTentiel  , qui  donne  aux  fuffrages  une  entière 
liberté . 

Comme  il  pourroit  arriver  que  les  voix  fe  partageant  fuc 
un  grand  nombre  de  fujets  , celui  qui  en  réuniroit  le  plus, 
n’en  eût  cependant  pas  alfez  pour  être  cenfé  avoir  été  appelé 
par  un  væu  général , on  poucioic  établir  que , poux  que  U 
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j ai  dit  que  , dans  les  Âdemblees  des  diflncls  i 
on  nomttterôit  ’ies  Chefs  & les  Avocats  du  Roi 
des  premiers  Tribunaux:  mais  qui  nommera  les  au- 
tres membres  ^ En  fupprimant  les  Juftices  Seigneu- 
riales 3 il  efl:  julle  , ou  plutôt  îTconvient  d'accor- 
der un  dédommagement  aux  Seigneurs , non  en 
faveur  de  leur  propriété  , mais  en  faveur  de  leur 
poiTèlIion  : ne  pourroic-on  pas  le  faire  confifter 
dans  le  droit  qu'on  leur  donneroic  de  préfenter 
au  Roi  les  Sujets  pour  remplir  les  places  de  Con- 
feillers  aux  premiers  Tribunaux  ? Ils  changeroienc 
par-là  un  honneur  qui  leur  eft  fouvenc  à charge^ 
en  un  autre  honneur , il  eH:  vrai , mais  qui  fe- 
roit  du  moins  compatible  avec  le  bonheur  des  peu- 
ples , avec  les  droits  des  Souverains  (i).  Qpî 


■pluralité  portât  fon  effet  , il  faudroit  qu’elle  fût  au  moins 
d’un  tiers  ou  d’un  quart  de  voix  : 8c  fi  perfonne  ne  réunîf- 
foit  ce  nombre  de  fuffrages  > on  referoit  l’opération.  Mais, 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  même  incoiivénient  > il  (croit 
léglé  qu’on  ne  p'oülrroît  nommer  dans  cette  fécondé  éleftion 
que  i’un  des  trois  qui  auroit  réuni  le  plus  de  voix  à la  pte-' 
miére.  Voilà  bien  des  précautions,  bien  des  embarras  , dira- 
t-on  ; mais  > eft-ce  au  malade»  qu’on  délivre  de  l’attirail  de  tous 
les  remèdes  qui  ne  font  qu’aigrir  Tes  maux»  de  fe  plain-' 
dre  de  la  févérité  d’un  régime  feul  propre  à lui  rendre  Isi* 
famé  : 

(i)  Loiféau  > qui  ne  pouvoir  fouffrir  de  voir  conférer  la 
puiûance  de  juger  par  de  (impies  particuliers  , avoit  imaginé 
le  projet,  pour  fâuver  l’sbfurdité  d’un  pareil  ufage  » de  faire 
«’ccoid^t  pari®  Roi»  des  provifîons  aux  Juges  feigneuriaux. 


(sf  ^ 

pourroîc  avoir  tiè5  regrets  à un  pareil  échangé  (ij? 
Telle  ell  la  feule  voie  , la  voie  fûre  pour  n’éle- 


far  la  fimple  nomination  des  Seigneurs , à l'cJtemple  de  rinf- 
titution  canonique  accordée  par  les  Evêques  aux  Bénéficiers 
fur  la  nomination  des  Patrons  laiquts.  Tra/r/ âesfiffices  » tiv.  j, 
eh,  I , ?2*.  53. 

(i)  c(  Si  la  fupp'renubn  des  Juftices  feigncuriales  fait  quelque 
» peine  , & fi  le  dédommagement  propofé  ne  paroît  pas  fuf- 
» fifant  , on  pourtoit  donner  aux  Seigneurs  la  noniinatîon 
n exclufive  j fans  la  leur  faire  partager  avec  le  Roi  3 6c  fi  on 
))  craint  encore  de  la  contiadidibn  > on  poiirrbit  lailTei  lés 
», Seigneurs  libres  'd’adhérer  au  projet  > e’eft  à-dire  , de  gardes 
» leurs  Juftices  en  renonçant  à la  nomination  , ou  d’accep- 

ter  là  nominatioh.en  renonçant  à leurs  Jufttcés  ; ' 6c  blors  lés 
M terres  des  Seigneurs  qui  n’auroient  pas  accepte  » refîbrti- 
n roient  au  Tribunal  établi  dans  le  diftriéï  , 6c  àuroient  pat: 
» conféquent  deux  degrés  de  Jurifdidion  inférieuie  , dans  les 
» Cas  ouïes  procès  excèderoient  l’attributicn  fouverain:  des 
» Tribunaux  royaux.  Mais  il  ne  faut  pas  douter  ? & ce  nefi 
n que  dans  cette  efpérance  que  je  propofe  ce  tempemment  , que 
» le  plus  grand  nombre  des  Seigneurs  lic  préfèrent  une  pté- 
» rogativc  vraiment  honorable  , à une  aiitre  qui  leur  eft  Ibu-. 
n vent  onéreufe  , & qui  le  deviendrait  davantage  , ils  f't  aient 
i)  rappelés  à leurs  obligations.  L’AlTemblée  de  chaque  diftri4^ 
>T  fuccédèroit  aux  droits  “des  Seigneurs  qui  n’acceptèroienr 
» pas,  ôc  auroit  autant  de  voix  pour  l’éledion  , qu’il  y 
î)  auroit  de  Seigneurs,  dans  l’ariondiffement  > qui  âuroieht 
» lefufé.  » Cette  note  , à l’exception  de  ce  qui  eft  en  carac“ 
têres  italiques  , faifoit  partie  d’un  Mémoire  en  Tupplémcnt  » 
envoyé  à l’Adminiftration. 

il  faut  que  j’ajoute  encore  quelque  chofe  : fuppofons  que 
tout  ce  que  j’ai  dit  au  fujet  des  Elevions  > fût  une  chimère 
( qu’il  m’en  coûte  de  faire  une  pareille  fuppofition  I ) fuppo- 
Tons  que  les  Charges  de  Judicature  dulTcnt  lefier  vénales?  6; 
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ver  auxcharges  que  des  perfonneseftimables  : teleft 
le  moyen  non-feulemenc  de  connoître  , de  décou'^ 


qa’il  n'y  eût  , dans  mon  plan  , que  la  diftribution  , &c  ce 
que  i'appele  le  phyfique  des  Tribunaux  , qui  pût  convenir» 
je  voudiois  alors  qu'on  proposât  aux  Seigneurs , qu'on  les 
obligeât  de  former»  dans  le  chef-lieu  de  chaque  difttiéâ  , un 
Tribunal  femblable  en  tout  , en  nombre  » pouvoir  Sc  redort  » 
aux  Tribunaux  Royaux  fubalternes  : il  connoîtroit  par  confé- 
quent  , en  première  indance  , de  tous  les  procès  mus  dans 
les  terres  Seigneuriales  de  l'arrondiffement  > & reffortiroit  , 
fans  moyen  , au  Parlement.  Voilà  , me  dira-t-on  > un  terrible 
droit  que  vous  accordez  aux  Seigneurs.  Q.ue  m'importe  > 
Eft  ce  que  je  regarde  fi  je  donne  ou  fi  j’ôte  des  droits  î Ce 
‘n’eft  qu’à  l’intérêt  des  plaideurs  , que  je  fixe  mon  attention» 
Sonne  & prompte  jiiftice  , voilà  notre  unique  objet  ; tout 
le  lefie  cd  indifférent.  Faudra-t  il  donc  qu’il  n’y  ait  aucun 
foulagement  à efpérer  pour  les  habitants  de  la  campagne  > ôc 
qu’ils  foient  facrifiés , tantôt  au  refpeâ:  pour  des  prérogatU 
vos , tantôt  a la  crainte  de  leur  donner  de  l’cxtenCon  ? 

Il  ne  faudroit  pas  oublier  » & c’ed  une  remarque  bien  plus 
importante  qu’on  ne  penfe  , de  permettre  , dans  la  fuppoû- 
tion  que  je  fais , aux  Officiers  Royaux  , d’occuper  des  places 
dans  les  Tribunaux  des  Seigneurs.  Du  morfient  que  les  Juges 
fubalternes  ne  feroient  plus  ni  inférieurs  , ni  fupérieurs  les 
uns  des  autres  , il  n’y  autoit  aucune  incompatibilité  dans 
cette  réunion  ; alors  ce  que  les  Officiers  Royaux  perdroient 
d’un  côté  , ils  pourioient  le  gagner  de  l’autre  »•  & c’ed  an 
grand  point  que  les  Eitats  de  Judicature  foient  importants  par 
eux-mêmes  , & qu’en  multipliant  les  Offices  > on  ne  fort 
pas  obligé  du  moins  d’augmenter  le  nombre  des  Officiers. 

Enfin  , je  ne  crois  pas  me  contredire  , puifque  je  ne  fais  ici 
que  des  fuppofitions.  & il  faut  bien  propofer  plufieurs  remè- 
des , lorfqu’on  craint  que  le  malade  ne  rejette  celui  qui  fe- 
îoiî  le  plus  efficace  j je  ne  crois  donc  pas  me  contredire  > ea 

vrir 
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vrîr  îe  mérite,  maïs  encore  de  le  faire  naître^ 
d'exciter  l'émulation  des  talens  & des  vertus.  Du 
moment  que  le  mérite  conduira  aux  honneurs 
qu'on  ne  pourra  y parvenir  que  pat  le  fuffrage 
du  public  5 que  l'Avocat  pourra  fe  dater  de  trou- 
ver, au  bout  d’une  carrière  laborieufe  & remplie 
avec  honneur  , une  retraite  honorable  pour  lui  •,&: 
utile  à la  fociété  , que  les  Officiers  inférieurs  ne 
languiront  plus  dans  le  découragement , Ôc  pour- 
ront , en  s’élevant  à des  grades  fupérieurs , y ap- 
porter des  vertus  éprouvées , & que  cette  glo- 
rieufe  expeélative  aura  infpirées  , tous  les  efpritSY 
tous  les  cœurs  , fe  dirigeront  d'eux-mêmes  vers  le 
bien  ; on  fera  des  efforts  , pour  mériter  , pour 
obtenir  la  confiance  publique;  le  fils  du  Magif-* 

..L'..  II..  Il  II  ■ lif.i  iii  it  -, 

difant  que,  fi  o»  ne  vouloit  rien  changer  aux  Jaflices  Seî-*" 
grieuriales  , fi  tout  ce  que  j’ai  dit  jufqu’à  préfent  pa'roiffoic 
impraticable  , fce  que  je  fais  bien  loin  de  penfer  , il  faudroit  > 
au  lieu  d’affoiblir  cçs  Jufiices  j au  lieu  de  faciliter  les  moyens 
d’échapper  à leur  jurifdiftion  , les  relever  au  contraire  , leur 
rendre  uh  peu  de  leur  ancien  éclat  , eri  permettre  l’exercice 
dans  les  chefs  lieux  , leur  accorder  un  dernier  refibft , juf- 
qu^à  la  fomme  de  trente  livres  , &.  le  nonobftant  appel  juf- 
qu’au  double  de  cette  fomme  , veiller  à l’exécution  des  Ré- 
glemens  au  fujet  des  examens  , des  émolumens  des  Officiers 
de  Juftice,  au  fujet  des  prifons  , des  Auditoires^  des  Scr- 
gens  ••  il  faut  enfin»  ôr  cette  comparaifon  rend  bien  mon 
idée  , ou  couper  cet  arbre  malade  & languifiant  » 6c  qui  enlève 
a d’autres  plantes  un  fuc  précieux  , ou  le  ranimer  par  une 
culture  plus  foignée, 
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l:J'âc  ne  perdra  plus  fa  jeuneHe  dans  rôilîvîce  oa‘ 
îa  'débauche  : il  faura  , il  eft  vrai , qu^on  aura 
des  égards  pour  les  fervices  de  fon  père  ; mais 
il  faura  aufli  qu’ils  ne  pourront  lui  fervir  que 
de  recommandation  3 ôc  non  d’un  titre  inconcef- 
table  , Si  qu’en  un  mot  3 s’il  ne  lui  fuccède  en  Tes 
vertus  , il  ne  le  remplacera  pas  en  fa  Cha  ge  (i 

C’eft  ainh  qu’on  fera  vertueux  , dès  qu’on  aura 
intérêt  de  le  devenir.  On  aimera  fon  devoir , 
quand  il  fera  avantageux  de  le  remplir. 

• Il  eft  d’autres  moyens  d’augmenter  cet  interet, 
cet  attachement  à Tes  devoirs.  On  ne  fauroit 
trop  prendre  de  précautions  pour  purifier  les 
mains  qui  adminifirent  la  Juftice;  mais, /avant 
de  les  indiquer , il  faut  que  je  réponde  à 
une  queftion  qu’on  ne  manqueroit  pas  de  ms, 
fajre. 

En  établilTanc  les  Élevions  3 n’anéantifTez-vous 
pas  3 me  dira-t-on  , la  vénalité  des  Charges  ? n’o- 
bligez-vous pas  le  Roi  à rembourfer  les  finances  ? 

Il  feroic , fans  doute  , à defirer  que  l’état  ac- 
tuel des  finances  du  Royaume  put  permettre  de 
tarir  cette  première  fource  de  nos  abus.  Mais  , 


(i)  Tour  calmer  les  alarmes  des  pères  , 8c  les  attacher  da- 
vantage ans  fondions  de  leurs  charges  , on  poarroit  éta- 
blir qu’il  raffiroii , pour  que  le  fils  d'un  Magiftrat  lui  fuc- 
cédât  5 qu’il  fût  un  des  trois  Sujets  préfentés  au  Rci  , èc  , 
dans  ce  cï-«,lâ  préférence  lui  feroiî  acquiiV de  droit. 
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p’ùîfqàe  cè  remède  eft  encore  loin  de  nous  I 
Voyons  (î  nous  ne  pourrons  pas  concilier,  de  quel- 
que manière  , les  intérêts  du  Fifc  avec  ceux  des 
peuples  , la  vénalité  des  Charges  avec  une  élec« 
tion  libre  5 (k  fi  nous  ne  pouvons  y réuffir  ^ ‘c*el^ 
le  Fifc,  n'en  doutons  pas^  qu'il  faut  facrifier. 
Que  dis-je  ? il  n’y  aura  que  la  chicane  de  facri- 
fiée.  Les  richefies  des  peuples  ne  font- elles  pas 
les  richefies  des  Rois  ^ Quand  ils  font  heureux  ^ 
ils  payent  Volontiers  ,*  quand  ils  font  riches  , ils 
payent  beaucoup.  La  meilleure  opération  fie  jî- 
nance  c’eft  de  rendre  le  laboureur  à fa  charrue  , 
l’artifan  à'fon  attelier  , le  négociant  à fon  com- 
merce", de  donner  des  bras  à la  terre  , aux  manu- 
fadures.  Que  leurs  travaux  ne  foient  point  aban- 
donnés pour  des  foins  étrangers  , que  leurs  pro- 
dudions  ne  foient  point  dévorées  par  le  monf- 
tre  de  la  chicane  , & elles  fourniront  abondam- 
ment aux  befoins  de  l’État; 

Il  faudroit,  non  pas  fupprimer  la  vénalité  , maïs 
la  modifier  5 non  pas  rembourfer  entièrement  les 
ünances  J mais  les  réduire  j taxer,  par  exemple, 
les  charges  des  premiers  Préfidens  aux  Cours 
Souveraines  à trente  mille  livres  , celles  des  autres 
Préfidens  à vingt  mille  , & celles  des  Confeillers 
à quinze  mille.  Même  proportion  dans  les'  pré-', 
miers  Tribunaux,*  le  chef  taxé  fix  mille  livres  ? 
ks  Confeillers  de  l’Avocat  du  Roi  trois  mille; 
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Cette  finance  ne  feroit  qu'une  avance  : loriC- 
qu'une  place  viendrolt  à vaquer  , le  nouveau 
,pourvu^  tendtoit  au  dernier  titulaire  , s’il  s'écoic 
démis  5 ou  à Tes  héritiers,  s’il  écoit  mort  , la  fi- 
nance qu’il  auroic  payée  y & il  feroit  rembourfé 
de,:la  meme  manière. 

■ , sfiurec- ce  rembourfement  , on  n’expé- 

dieroit  des  provifions”  que  fur  la  quittance  de  la 
finanjce  du  dernier  ricujaire  ou  de  fes  repréfentans, 
. i;  Et.  comme  cette  finance  ^feroit  trè^-mqdérée  , 
quedes  ^.charges  acquerroient  un  nouveau  luftre  > 
ainîi! qu’on  le  'verra  encore  mieux  ,,  il  feroit  rare 
de,  vpic  quelqu’un  refufer  à ce  prix  5 .. 
hqnarabJs,  qifonaurqit  fait  de  fa  perfonne  5 d’au- 
tant-p!tis;que.j[’afcendaut  que  donnent  les  richelTes, 
feroit, préférer,^ prefque  xoujqurs  les  perfonnes  qui 
loindrokntà  dps.,qu,^|irés -perronneiles.  l’éclat  ÔC 
les  avantages  de  da  'fqrtune  ^ ce  qui  ne  feroit  pas 
un  mal  , à beaucoup  près. 

J]  y-  aurok  donc  une  fupprellîon  générale  de 
toutes' Jes  charges  du  Royaume  , ’puifque  celles 
qui  fubfift croient,, 5 ne  feroient  plus  héréditaires* 
il  faudroit  donc  rembourfer  toutes  les  finances , 
3c  en  créer  d’une  efpèce  nouvelle.  • 

Et  comme  il  faut  adoucir  , autant  ^q.ue  l’on 
peut,  la  rigueur-  des  réformes  , en  érigeant  les 
Tribunaux  aéluels  en  une  forme  différence , & en 
réduifant  les  charges  au  nombre  fixé , on  établi- 
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ton  que  les  charges  furnuméraîres  ne  feroienc 
fiapprimées  qu’à  la  more  ou  démiffion  des  âculai- 
res  , époque  à laquelle  on  rembourferoic  leurs 
finances  5 bien  entendu  ^que  , pour'  être  admis 
dans  les  nouveaux  Tribunaux  j.  iUn'auroienc  pas 
befoîn  de  fe  faire  confirmer  en  la,  forme  nou- 
velle des  Eleéfcions. 

. Comme  il  y aura  beaucoup  -de.  difiri'éls  à, 
former  , il  y aura  aulïî  une  augmentation  de  Tri- 
bunaux ôc  de  charges.  * , 

Je  fais  que  cette  augmentation  ne  remplira  pas 
le  déficit  occafionné  par  les  • remboutfemens.j 
mais  aufïi  je  n’ai  pas  voulu  faire  une  fpéculation 
de  finance. 

P‘  ’auianc  plus  qu’il  y a une  autre'' fijppreflion  à 
faire  , donc  il  faut  fe  hâter  de  parler  ; c'efi:  celle 
des  Procureurs.  ■ '•  ' 

Ici  je  rentre  d'ans  mon  fujec  : car  c’ed  autant 
par  des  faignées  que  par  des  remèdes, qu"on  puri- 
fie le  fang  d^un  malade."  ^ * 

Si  le  vice  n’étoit  pas  dans  la  chofe  , on  pour- 
roit  5 en  réformant  les  perfonnes  s’épargner  les 
embarras  d'une  fupprelïion.  Mais  la  nature  de 
cette  profeffion  s’oppofè  à quelque  compofition 
que  ce  foie. 

Les  défenfeurs  des  parties  doivent  en  être  les 
premiers  Juges.  îl  faut  que  le  plus  grand  obfta- 
cle  que  la  mauvaife  caufe  ait  à éprouver,  ce 
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fûîc  de  trouver 'une  plume  qui  îa  défende.  Dè& 
qu’on  fe  tirera  de  cette  règle  j on  tombera  dans 
les  plus  grands  inconvéniens. 

Or  le  Procureur  neft  point  fait  pour  juger  du 
mérite  d'une  demande  j il  n'a  ni  les  connoilïances 
ni  la  million  pour  faire  cet  examen  : c'eft  là  la 
fondion  de  l'Avocat.  Celui-ci  prévariquelorfqu'il 
défend  la  mauvaife  caufe  ; l’autre  fort  de  fes  fonc- 
tions lorfqu’il  refufe  de  s'en  charger  (i). 

Le  miniftèredu  Procureur  n'elVqu'un  démembre- 
ment de  celui  de  l’Avocat.  Leurs  fonétions  étoienc 
réunies  autrefois  ; elles  le  font  encore  chez  pref- 
que  toutes  les  nations  j il  ne  faut  en  excepter  que 


(i)  « Etre  fournis  à la  Juftice  , & fidèles  à leurs  parties, 
%)  c'eft  à quoi  fe  réduifent  toutes  leurs  obligations  > » difoit 
M.  Dagueffeau  , en  parlant  des  Procureurs  î àc  dans  une 
autre  occafion  > « Qu’ils  craigneirt  de  s’abailfer  en  voulant 
» s’élever  > & qu’ils  Tachent  que  , lorfqu’ils  entreprennent 
)>  fur  les  fondions  des  Avocats,  ils  perdent  prefque  toujours 
ij  le  mérite  qui  leur  eû  propre  , fans  acquérir  celui  d’un  ordres 
M fupérieur.  » 

Je  prie  qu’on  faffe  attention  que  je  n’attaque  point  ici 
les  perfonnes  , mais  l’état.  Sans  doute  , il  y a des  Prccurcurs 
honnêtes  : j’en  connois  même  qui  feroient  honneur  à une 
profcfiïon  plus  relevée  î mais  , quand  tous  les  autres  leur 
refl'emblcroient  > cela  ne  feroit  pas  que  leur  inftitution  ne 
fut  vicieufe  , pat  la  raifon  qu’elle  eft  inutile  , & qu’elle  four- 
nit des  armes  , indiiféiemment  à la  mauvaife  , comme  à la 
bonne 
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quelques-unes  en  Europe  (i)  ; elles  le  font  devant 
le  premier  Tribunal  du  Royaume  : Ôi  en  effet , (i 
on  les  examine  de  près  , non  celles  qu  elles  font 
à préfent , mais  telles  qu’elles  devroientêcre  , telles 
qu  elles  deviendront , fi  on  les  réunit , on  verra  qu’el- 
les fe  confondent , & que  les  connoifiànces  du 
Procureur  ne  font  autre  chofe  qu'une  partie  de 
îa  fcience  de  l’Avocat. 

Il  ne  faut  pas  comparer  l’édifice  nouveau  que 
félève  , avec  les  veftiges  de  l’ancien.  Il  femble  j, 
à en  juger  par  ce  que  nous  voyons  , qu'on  ne 
peut  fe  paffer  du  miniftère  du  Procureur  : l'A- 
vocat rougîroic  d’entrer  dans  tous  les  détails  mi- 
nutieux des  formes.  Mais  que  la  défenfe  des  par- 
ties ne  foie  point  partagée  ; que  l’Avocat  dirige 
feul  la  procédure  , & l'on  verra  difparoîcre  cetts 
foule  de  formalités , d'incidens , de  délais  ; les 
rufes  5 les  faux  fuyans  , la  chicane  , tout  fera 
place  à une  marche  fimple  , unie  & fure  : l'Avo- 
cat épurera  Sc  annoblira  des  fonélions  que  des 
mains  étrangères  ont  corrompues  & avilies  ; Ôc 
s'il  fe  préfente  des  détails  auxquels  des  objets  plus 

(i)  Il  n’y  a point  de  Piecureurs  en  PruflTe.  Us  y ont  tous  été 
fupprimés.  Voilà  une  des  grandes  réformes  de  Frédéric. 

Il  n’y  en  avoir  point  non  plus  à Rome  ; car  , ceuK  donc 
parle  le  titre  de  f>rocur,  & Jefenf.  au  Digcfte  , n’avoient  aacun 
rapport  avec  les  nôtres.  En  France  j on  ne  peut  plaider  ni 
par  Procureur , ni  fans  Pfoctjrcur  ; c’éteit  tout  le  contraire 
à Rome* 
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importans  rempcchent  de  fe  livrer  ^ il  en  laifîera 
ie.foin  à des  fecrétaires  , à des  élèves  qui  travail- 
leront fous  fes  .yeux  5 &à  qui  il  communiquera 
fes  fentimens  ôc  Tes  principes. 

Plus  on  divife  les  fonctions  dans  Padminiftra- 
tîon  de  la  Juftice  , plus  on  en  arrête  la  marche  : 
cela  eft  vrai  des  défenfeurs  des  parties  , comme 
des  Juges  : lorfque  l'Avocat  eft  prêt , le  Procu- 
reur ne  i'eft  point  : lorfque  celui-ci  a les  facs,  l'au- 
tre ne  peut  plus  travailler. 

Mais  ce  font  fur*tout  les  frais  que  cette  mul- 
tiplicité de  fonétions  occafionne,  qui  pèfent  le 
plus  fur  les  pauvres  plaideurs.  Il  faut  que  cette 
foule  d’Officiers  fubftfte.  Ils  ont  acheté  une 
Charge  ; ils  ont  une  famille  à nourrir.  Il  faut 
bien  que  les  écritures  fé  multiplient  ; que  les 
procès  fe  perpétuent  ; que  les  droits  augmen- 
tant (i).  : ^ 

Si  ces  inconvéniens  font  fenfibles  dans  les  gran- 

(r)  j’ai  vu  une  finaple  demande  payée  au  Procureur  plufieurs 
mille  livres  ; & encore  fit-il  grâce  d’une  partie  de  fes  droits, 
or  il  étoit  honnête.  On  avoir  fait  affigner  prefque  tous 
ks  hâbitans  de  deux  villages.  Il  ti’y  avoir  pas  le  met  à 
dire  ; le  réglement  étoit  clair.  Si  on  eut  lailfé  rendre  un 
Arrêt  de  défaut  , cette  aubaine  auroit  valu  au  Procureur; 
près  de  quatre-vingts  mille  livres.  Je  n’ofe  dire  à quoi  elle  au- 
Toic  monté  , fi  l’Arrêt  eut  été  contradiûoire.  Qu'on  me  parle, 
à préfer.t  des  réglemens.  On  s'en  fert  > lorfqu’on  y voit  fon 
avantage  ,•  on  ks  élude  ^ iorfqu’oîî  n’y  trouve  pas  fpn 
Êompte, 
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des  villes , ils  le  font  bien  davantage  dans  les 
petites.  Le  Légiflateur  de  la  PrulTe  ne  vouloic 
point  d'Avocats  dans  les  petits  lieux  3 ôc  nous , 
nous  y fouffrons  des  Procureurs. 

, L'Ordonnance  d'Orléans  avoir  permis  aux  Avo- 
cats de  faire  les  deux  fonétions  : PAnnotateur 
obferve  que  rarticle  fut , introduit  pour  le  foula- 
gement  des  plaideurs , „ parce  que  les  caufes  des 
,5  parties , dit- il,  qui  n’auront  à faire  qu’à  une  feule 
3,  perfonne  , feront  plutôt  expédiées  , Sc  mieux  ju- 
55  gées  J ,,  elles  feroient  auiïî  bien  moins  difpen- 
dieufes  , parce  qu’il  ne  faudroit  qu'un  falaîre  , 
au  lieu  qu’il  en  faut  deux  à préfent. 

L’Ordonnance  d’Orléans  préparoit  une  révolu- 
tion relativement  aux  charges  des  Procureurs.  Plu- 
heurs  Edits  en  avoîent  précédemment  ordonné 
la  réduélion  : celui  de  1^59  défendoit  même  aux 
Tribunaux  ( qui  les  nommoienc  alors  ) d'en  rece- 
voir à l’avenir  , jufqu'à  ce  qu'il  y fut  autrement 
pourvu.  Enfin,  Charles  IX  voulut  mettre  la  dernière 
main  à cette  grande  réforme.  En  révoquant, 
par  Ton  Edit  du  mois  d’ Août  1561  , toutes  les  ré- 
ceptions qui  av oient  été  faites  contre  les  défenfes 
( car  les  Tribunaux  , jaloux  de  leurs  droits , y 
renonçoienc  difficilement  ) , il  ordonna  ,,  qu'arri- 
33  vaut  le  décès  de  ceux  qui  avoient  été  ancien- 
33  nement  reçus  , les  Avocats  exerceroienc  l'étac 
de  Procureur  &c  d’ Avocat  > fans  qu'il  fût  befoin 
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5P  d’avoir  un  Procureur  à part.  ,,  Une  loi  auffi 
utile  que  defirée  refta  non- (eulemenc  fans  exécu- 
tion j mais  la  vénalité  dont  la  contagion  gagnoic, 
de  proche  en  proche  , toutes  les  Charges  , ayant 
bientôt  aufïi  infeélé  celles  des  Procureurs , le  retour 
au  bien  devint  tous  les  jours  plus  difficile  j ces 
beaux  projets  furent  enfin  abandonnes  ; le  mal 
reçut  même  un  accroiffiment  rapide  : l’argent 
dédommageait  le  gouvernement  du  malheur  des 
peuples.  Mais  avançons. 

S’il  faut  fupprimer  les  Procureurs  , il  faut  pour- 
voir auffi  à ce  que  les  Avocats  ne  fe  multiplient 
pas  trop.  J’ai  montré  les  inconvéniens  qui  réful- 
sent  de  leur  trop  grand  nombre. 

Je  crois  donc  qu’il  faudroit  fixer  leur  nombre 
dans  chaque  diftriél  ; le  fixer  également  dans 
chaque  ville  où  il  y auroic  une  Cour  Souveraine. 
A Rome  , le  nombre  des  Avocats  écoic  limité  pour 
chaque  Tribunal  en  Suiffie  , il  n’y  en  a que 
quatre  dans  chaque  Canton, 

Il  faudroit , par  conféquent  3 que  l’admiffion 
au  tableau  fût  impoffible  3 lorfque  le  nombre 
feroic  rempli  ; Sc  lorfqu’une  place  viendroit  à 
vaquer  3 & qu’il  fe  préfenteroie  piufieurs  con- 
currens  , ce  feroit  le  plus  ancien  gradué  qui  fe- 
roit  préféré  , pourvu  toutefois  qu’il  eût  d’ailleurs 
les  qualités  requifes. 

Car  ^ bien  • loin  d’afFoiblir  la  difeipline  du 


) 
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corps  5 il  faudrolt  au  contraire  lui  donner  un© 
nouvelle  énergie.  Là  où  les  Loix  ne  peuvent 
rien  , elle  peut  encore  beaucoup.  Elle  éloigne  du 
Barreau  non-feulement  l'homme^  vicieux  , fait: 
pour'  être  réprouvé  dans  toutes  les  profelïions  , 
mais  celui  - là  même  qui  n'a  pas  toutes  les  qua- 
lités qu'exigent  des  fonélions  fi  délicates.  Les; 
{autes  5 les  négligences  , font  ' fouvent  des  cri- 
mes pour  l’Avocat  : elles  échappent  à la  vigi- 
lance des  Juges  ; mais  l’oeil  attentif  des  Cen- 
feurs  les  apperçoit  j leur  févéricé  les  pourfuic  Sc 
les  réprime.  Ils  aiguillonnent  l’indolence  , arrê- 
tent la  trop  grande  aélivité  , forcihenr  le  relâ- 
chement } & 3 exerçant  par- tout  une  cenfure 
douce  J mais  févère  , ils  empêchent  les  vice^ 
de  s’introduire  , ôc  invitent  les  talens  6c  les  ver- 
ms  à encrer  dans  le  fanéluaire  des  Loix. 

C'eft  ainh  qu’on  fermera  l’entrée  du  Barreau 
à cette  foule  de  prétendans  qui , n’ayant  point 
d'érat , fe  Battent  d’en  trouver  un  , en  prenant 
des  grades , 6c  qui  3 trompés  dans  leurs  efpé- 
rances  , croient  que , pour  fe  procurer  du  tra- 
vail , tous  les  moyens  font  honnêtes. 

Les  Facultés  de  droit  pourroient  aulÏÏ  coopé- 
rer à la  régénération.  Etablies  pour  infpirer  le 
goût  du  travail , pour  propager  la  fcience  des 
Loix  , pour  empêcher  qu’elles  ne  foienc  profanées 
par  l’ignorance  , loin  de  remplir  des  objets  û 


\ 
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îtnporcaiîs  5 elles  ne  fervent  le  plus  fouvent 
lever  un  impôt  fur  la  parelïe  Sc  la  vanité.  Elles 
crompent  la  confiance  publique  , 6c  , au  lieu 
d'infpirec  le  refped:  des  Loix  à ceux  qui  doivent 
en  être  les  interprètes , elles  commencent  par 
leur  montrer  , en  les  ^initiant , comment  on  les 
viole. 

Rappelons  ces  établifîèmens  à leur  inflicutîon  r 
ëtablifîbns  des  études  fuivies , des  examens  fé- 
vères%  Sc  Jes  grades  ^ qui  ne  font  qu^une  vaine 
formalité  , deviendront  un  titre  refpeélable. 

On  verra  alors  rentrer  dans  le  néant  ces 
Avocats  honoraires  ^ qui  n*ont  de  l’Avocat  que 
le  nom  , qui  en  ufurpent  les  privilèges , & qui 
en  énervent  la  conhdération  5^  en  la  partageant. 

On  blâme  les  entraves  que  l’on  met  au  génie  y 
niais  le  génie  fans  moeurs  efî  une  pefte  dans  l’Ad- 
miniftration  de  la  Ju-ftice.  J’aimerois  mieux  que 
tous  les  Avocats  fuffent  des  ignorans  , que  Ci , 
en  pofïedanc  les  qualités  brillantes  , ils  étoient 
dépourvus  du  mérite  folide. 

D’ailleurs  5 les  épreuves  ne  dégoûtent  que  ceux 
qui  n’ont  pas  les  qualités  pour  les  foutenir.  Aug- 
mentez les  difficultés,  mais  augmentez  auffi  la 
confîdération.  L’homme  fans  talent  &c  fans  pro- 
bité portera  fes  vues  ailleurs  j mais  la  V|ercu  &C 
le  génie  qui  perfévèrent,  & dont  l’honneur  eft 
Falimenc  redoubleront  de  zèle  3c  de  conftanee. 
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G’efi:  a(îèz  parler  de  ceux  qui  font  rendre  îa 
juftice  ; je  reviens  à ceux  qui  la  rendent.  Ache- 
vons de  les  rendre  dignes  de  leur  miniftère  , de' 
leur  infpirer  Tamour  de  leur  devoir  , ^par  la  con- 
lidéracion  qui  doit  en  être  la  récompenfe. 

On  voit  5 dans  les  procès-verbaux  des  Or- 
donnances civile  Sc  criminelle  que  M.  de  La- 
moignon fe  plaîgnoic  beaucoup  qu’on  retran- 
clîoic  les  droits  des  Juges  , & que  ^ par-là  , on 
les  rendroic  négügens  ou  prévaricateurs.  Si  vous 
augmentez  la  conûdération  , vous  pouvez  dimi- 
nuer les  émolumens.  Ce  que  ,^vous  perdrez  d^’un 
côté  3 vous  le  gagnerez  de  Vautre  , ou  plutôt  ; 
vous  gagnerez  fans  rien  donner  3 car  la  conh- 
dération  ne  coûte  rien.  Mais  , fi  vous  ne  lailTèz 
ni  lucratif  3 ni  honorifique  , rien  alors  n’engagera 
les  Juges  à remplir  leur  devoir  ; tien  ne  portera 
les  gens  honnêtes  à embrafièr  une  proFelïion  qui 
ne  flatera  ni  l’ambition  ni  Tamour-propre. 

Ceci  nous  mène  naturellement  à examiner , 
sil  vaut  mieux  que  les  émolumens  - confiftent  en 
revenus  fixes  3^  que  de- dépendre  de  profits  cafuels  5 
c’eft-à-dire  3 s’il  faut  que  les  Juges  foient  payés 
par  les  parties  3 pu  entretenus  par. l’Etat. 

Il  y a deux  chofes  à craindre  dans  un  Juge, 
îa  négligence  & la  corruption.  L’une  vient  de 
ce  qu’il  efi:  fans  intérêt  pour  agir  ; l’autre  3 de 
ce  qu’il  en  a un  vicieux,.  On  prévient  la  négli- 


*gence  , en  fixant  à chaqùVtràvaîl  une  rétri- 
bution particulière:  mais  on  provoque  par-là  la 
corruption  >’ en  éveillant  la  cupidité*  fi)  , en  ex- 
citant une  aéiivîté  fou  vent  funéfte.  C’efl:  aind 
que  5 pour  fuppléer  au  défaut  de  vertu  , on  efl: 
obligé  d'afîoiblir  cette  même  vertu. 

Il  efl;  facile  à préfent  de  réfoudre  la  queftîon; 
Il  faut  des  profits  journaliers  aux  Juges  qui  font 
infenfibles  à toute  autre  récornpenfe  , ou  à qui  on 
n^offre  que  celle-là.  Semblables  au  malade  à qui 
la  fièvre  feule  conferve  un  refte  de,  vie,  ils  font 
morts  à leur  4evoir  , s'ils  ne  vivent  pour  leur 
intérêt. 

Mais  des  Juges  que  des  fentlmens  bien  , plus 
nobles  animent , qui  trouvent  leur  récornpenfe 
dans  Teftime  publique , ou  dans  l'efpoir  d’être 
élevés  à des  .rangs  fupérieurs , n’ont  pas  befoin  i 
pour  remplir  leur  devoir,  que  chaque  moment  leur 
apporte  le  falaire  de  leurs  peines.  Ils  doivent  donc 
recevoir  des  appointemens  annuels.  Traiter  les  Ju- 
ges en  mercenaires  , c’efl  les  avilir  ,*  les  regarder 


(i^«  Ceux  à qui  on  ne  donne  rien  » dit  Wonîerquiciip 
n ne  défirent  rien  : ceux  à qui  on  donne  un  peu  , défirent 
îi  bientôt  un  peu  plus,  & enfaite  beaucoup.  D’ailleurs  il 
31  eft  plus  sifé  de  convaincre  celui  qui  , ne  devant  rien  pren- 
ft  dre  > prend  quelque  chofe , que  celui  qui  prend  plus," 
't>  lotfqu’il  devroît  prendre  moins,  n 
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comme  des  créanciers  de  la  Républîc^ue  ^ c^eÉ 
les  rendre  refpedables.  (i) 

On  fera  donc  un  ad:e  , tout-à-la  fois  , de  juf* 
tice  J de  prudence  ôc  d’économie  :>  en  accordant  è 
la  Magiftrature  la  plus  grande  confidération. 

Mais  J pulfque  cette  eonfidération  eft  û nécefTai- 
re,  quels  font  donc  les  moyens  les  plus  propres  à la 
faire  naître  f 


(i)  La  France  a près  de  vingt-fept  mille  lieues  carrées.Or  , cii 
fuppofant  mon  plan  exécuté  géométriquement , il  y auroit 
dans  tout  le  Royaume  quatre  cents  vingt-un  Tribunaux  fu- 
Balternes  C vingt-fix  pour  chaque  Parlement  } , ce  qui  don- 
neroit  deux  mille  cinq  cents  vingt-fix  Juges  inférieurs,  & 
de  feize  à dix-fept  Parleraensi  ce  qui  feroit  C en  nous  bor- 
îiant  à feize  ] quatre  cents  quatre-vingts  Officiers  aux  Cours 
Souveraines,  Ainfi  » en  donnant  1200  livres  aux  Confeillers 
& Avocats  du  Roi  des  premiers  Tribunaux  ; 2400  livres  aux 
Chefs  3 3000  livres  aux  Confeillers  des  Cours  Souveraines  5 
22000  livres  aux  premiers  Préfidens  > & la  moitié  de  cette 
dernière  fomrae  aux  autres  Préfidens  [ au  nombre  de  fept  ] s 
fiela  feroit  en  tout , 5)4S6,4oo  livres  qu’il  en  coûteroit  an- 
nuellement h la  France  pour  avoir  la  Juftice  gratuite  dans 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  Mais,  comme  il  faudroiz 
un  peu  renforcer  les  premiers  Tribunaux  dans  les  grandes' 
villes  J de  même  que  le.  Parlement  de  Paris  , & établir  en  ou- 
tre > dans  cette  Capitale  , un  Tribunal  de  plus  que  dans  les‘ 
Provinces  , & peut  être  même  deux  j la  dépenfe  excèderoiî 
toujours  cette  fomme  de  quelque  chofe  ; mais  ce  feroit  beau- 
coup qu’elle  allât  à fix  millions  » même  avec  les  autres  ac-r 
croifi’emens  de  dépenle  que  d'autres  modifications  pourreierit:' 
occafionner.  Or  , y a-t-il  de  la  proportion  entre  cette  charge 
pour  l’Etat  , & ks  avantages  inappréciables  qu’iJ  en 

tksioiî? 
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" Diminuer  les  befoîns  du  luxe  dans  une  profef- 
lion  où  tout  doit  infpirer  la  médiocrité  des  defirs  , 
faire  ;>  en  même  temps  , d'un  (impie  ornement , 
d'un  habillement  particulier  , une  parure  refpec- 
tàble',  c'eft  un  double  avantage  qu'on  trouve  en 
établilîant  des  diftinélions  extérieures  pour  le 
Magiftrat  : c'eft  ^auj[ïi  par- là  que  commence  cette 
confidération  qui  ne  tient  à la  perfonne  que  par  la 
charge.  Rien,  en  effet,  n'ePc  plus  propre  à faire 
refpeéter  le  Magiftrat , la  Juftice  même  , que 
cette  décoration  extérieure  3 qui  , lorfqu'elle  orne, 
le  vrai  mérite  , imprime  dans  tous  les  cœurs  le  ref- 
peét  & la  vénération.  A Rome  , Tappareil  de  la 
Magiftrature  fuivoit  le  Magiftrat  par-tout.  A,  la 
Chine,  les  ^Mandarins  font  décorés  de  marques 
diftinédves.  En  France , on  ne  reconnoît  le 
Magiftrat , hors  de  fes  fonétions , qu'à  la  couleur 
d’un  habit  & à la  forme  d’une  chevelure  , diftinc- 
tions  qu’il  dédaigne  même.depuis  quelque  temps  y 
parce  qu'elles  ne  flattent  plus  , difons  mieux  , 
parce  qu'elleS  bleftent  riiême  fa  vanité.  Depuis 
que  la  Magiftrature  a perdu  fon  éclat  aux  yeux 
du  public,  elle  eft  devenue  fans  attrait  pour  le 
Magiftrat.  Effet  déplorable  de  l’opinion  publique! 
fon  amour-propre  n'y  a pas  même  réfiflé  ; & , 
tandis  que  l’homme  trouve  prefque  toujours  des 
motifs  de  vanité  dans  fa  condition  , on  voit  fou- 
vent  le  Magiftrat  avoir  honte  de  la  fienne.  Rele- 
‘ VOUS'  h 
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vons-ie  à fc^s  propres  yeux  j relevotis-îe  alîX  yeut 
du  public  : qu'il  rougillè  de  s etre  méconnu  3 qu'on 
apprenne  à le  refpeéter. 

Je  fais  que  la  Magiftracure  de  la  Capitale  con- 
ferve  encore  de  la  décence  , qu’elle  offre  même 
un  appareil  impofanc  ; mais  dans  les  Provinces  ^ 
dans  les  petites  Villes  fur-tout',  rien  n’y  annonce 
le  Magiftrat  , ni  fon  maintien  , ni  fon  extérieur^ 
Souvent  même  , fur  fon  fiège  , il  eft  dépouillé  des 
ornemens  de  la  Magiflracure.  Faifons  ceffer  mi 
fpeétacle  fi  déshonorant  pour  la  Juftice  ,*  brifons 
ces  fièges  ou  elle  a une  attitude  fî  mefquine , & 
élevons  à leur  place  des  trônes  fur  lefquels  elle 
puiffe  s’affeoir  avec  dignité. 

' J’allois  dire  qu’il  faut  ordonner  plus  de  dé- 
cence , renouveller  les  anciens  réglemens  : mais 
non  , qu'on  rende  à la  Magiflrature  fon  éclat , au 
public  fa  confiance  , & l’on  verra  bientôt  le  Ma- 
giftrat fe  refpeder  , chérir  fon  état  , Sc  fe  rendre 
autant  recommandable  par  fon  extérieur  que  par 
fa  conduite. 

Je  voudrois  feulenîenc  que  les  Magiftrats  des 
Cours  Souveraines  portaftènc  une  marque  diflinc- 
tive  fur  leurs  habits , de  même  que  les  Chefs  des 
premiers  Tribunaux  : un  rabat  > un  fîmple 
manteau  (i)  fuffiroienr.  Je  voudrois  fur-tout  que 

Je  vois  la  délicatefle  de  nos  jeunes  Magiftrats  s’efFaroû- 
cher  à l'idée  d'un  rabat  & d’un  manteau.  Mais  > fi  cette  dtfô 
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îe  cofthume  de  îa  robe  ne  fût  point  profané  ps? 
une  fouie  de  gens  vils , de  Clercs  , d’EcrivaiTiers 
d e, toute  efpèce.  '• 

Aux  diftinâiions  exiérieures , ajoutons  des  dif- 
ilnclions  perfonneiles. 

Le  droit  d’accorder  la  NoblelTe  eft  le  plus  beau 
& le  plus  riche  tréfor  des  Rois,  lorfqu'it  eft  em- 
ployé à dédommager  l’héroïlme  de  fes  facrifices  , 
à récompenfer  des  aéfcions  qu’on  ne  peut  payer 
avec  de  l’argent  > & à honorer  par  des  diftinélions 
des  vertus  qui  ont  fait  établir  ces  diftinétions.  La 
Magiftrature  a fans  doute  des  droits  à une  ft  flat- 
teufe  récompenfe.  Il  femble  néanmoins  qu’on  en 
a toujours  été  avare  à fon  égard  ; & tandis  qu’on 
prodiguoit  cette  brillante  prérogative  à des  Char- 
ges inutiles  à la  fociété  , tandis  qu’on  la  donnoit  à 
prix  d’argent , la  haute  Magiftrature  même  ne  s’etî 
eft  trouvée  honorée  qu’avec  la  plus  grande  éco- 
nomie. 

Les  Charges  des  Cours  Souveraines  ne  don- 


tinStion  devenoit  une  préiogitive  de  la  haute  Magiftrature* 
feroit-clle  à leurs  yeux  fi  méptifable  J Quand  les  chofes  ferons 
changées,  les  idées  changeront  bientôt  aulfi.  Croit-on,  lorf- 
qu'il  n’y  aura  plus  que  de  graves'perfonnages  pour  Msgiftrsts  , 
loifquc  la  jeunefle  fera  erclue  des  Charges,  lorfque  la  Juftico 
fera  en  vénération,  croit-on  que  ce  qui  eft  un  objet  de  mé- 
pris à piéfent,  n’excite  pas  alors  l’ambition  des  particuliers  , Sc 

ic  te/peél  du  public  î V - 
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nent  ^ en  général , la  NobklTe  héféditalre  qu’à 
la  trolilcme  génération  : lorfque  l'aïeul  6c  le  père 
les  ont  poir^dées  chacun  pendant  vingt  ans  j ou 
qu'ils  font  morts  dans  l'exercice  de  leurs  Charges  > 
le  petit-fils  elt  noble  , lui  Si  fa  poftéricé* 

Ne  fcroit-cc  pas  faire  un  emploi  jufte  & utile 
de  ce  fonds  inépuifablé  de  richcll'es  , que  d'ano- 
blir, de  cette  manière  J les  Chefs  des  premiers 
Tribunaux  (i)  , & après  vingt  ans  de  fervice 


(i)  Je  m’attache  fur-tout  à donner  du  ludre  à cette  première 
Charge  des  Tribunaux  inferieurs  » parce  que  l'cclat  du  Chef 
rejaillit  fur  tous  les  Membres.  Il  faut  d’ailleurs»  pour  écono- 
mifer  la  confidération  , la  graduer  , paroître  accorder  beau- 
coup plus  qu’on  n'accorde  en  eft'et.  Il  faut  que  l’ame  infatiable 
d’honneurs  ait  toujours  quelque  chofe  à defîrer  » quelque 
obftacle  à furmonter  > & que  les  grades  fagement  diftribués 
fervent  non-feulemeni  de  récompenfe  aux  fervices  paÛTés  , mais 
encore  d’encouragement  pour  les  fervices  à venir.  A la  Chine, 
il  y a neuf  ordres  de  Mandarins  ; on  ne  peut  parvenir  au  plus 
eminent  qu’après  avoir  paflfe  par  tous  les  autres. 

Je  cite  fouvent  les  L.oix  de  la  Chine  j c’eft  que  ces  Loix  ne 
font  qu’une  conféquence  des  principes  que  j'ai  établis  ; c’eft 
que  je  me  trouve  fort  dans  mon  fujet  > lorfque  je  puis  parlée 
de  l’adminidration  de  cette  Nation  célèbre.  Il  fera  facile  d’en 
juger»  & par  ce  que  j’en  ai  rapporté  > & parce  palTage  de 
l’Auteur  des  Mémoires  fur  les  Chinois,  « Les  charges  & les 
»>  dignités  ne  font  ni  vénales,  ni  perpétuelles,  ni  héréditaires  ; 
Æ>  on  n'y  entre  qu’après  bien  des  examens  ; on  monte  des 
3)  plus  petites  aux  plus  élevées,  félon  fon  talent  & fcsfuc- 
» cés.  . . . Cn  Cil  comptable  toute  fa  vie  des  fautes  qu’on  a 
» faites , ou  qu’on  n’a  pas  dénoncées , &:  de  trois  en  trois 
» ans , on  doit  à l’£tat  la  confeifîon  de  celles  dont  on  cft 
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feulement  > ou  en  cas  de  mort  dans  la  Charge  I 
les  Préfidens  6e  les  Confeillers  des  Cours  Souve- 
raines^ 

» coupable  depuis  là  dernière.  » 11  faut  ajouter  ce  que  le  père 
du  Halde  noos  raconte  des  monumens  qu'on  élève  à la  gloire 
des  Mandarins  célèbres  pat  leur  fageffe  5 de  ce  Tribunal  de 
Cenfeurs  qui  n’eft  occupé  que  du  choix  & de  la  corredion  des 
jfugesj  de  cet  Officier  établi  dans  chaque  Compagnie  de  Juf- 
tice  , pour  noter  tout  ce  qu'y  s’y  paffe  , & en  faire  rapport 
à l'Empereur.  Ajoutons  encore  ce  que  nous  apprend  M.  de 
Marci  , dans  fon  Hiftoire  moderne  , au  fujet  d’un  Mémoire 
qu'on  envoie  tous  les  trois  ans  a l’Empereur  > contenant  les 
noms  Ôc  les  qualités»  bonnes  & maiivailes,  de  tous  les  Marii- 
datins  employés  dans  le  Royaume.  « Voici  , dit-il , de  quelle 
» manière  fc  fait  cct  examen.  Dans  chaque  ville  , le  principal 
Magiftrat  drelTe  un  Catalogue  particulier  de  tous  les  Man- 
» darins  employés  dans  fort  reflbrt  , avec  des  notes  & des 
»)  apoftilles  qui  les  font  connoître.  Ces  differens  Catalogues 
» font  adreirés  au  Tiibunal  Souverain  de  la  Ftovincë  > qüt 
» les  examine  & les  apoftille  de  nouveau.  Enfuite  ils  font 
» remis  au  Vice-Roi  qui  les  envoie  à la  Cour  , après  y avoir 
» ajouté  fes  propres  notes.  L’Empereur  fait  examiner  ces  Ca- 
» talcgues  par  la  première  Cour  Souveraine  de  Pékin  » & 
» quelquefois  par  fon  Confeil  même.  Enfuite  on  les  renvoie 
» aux  Vice-Rois  de  chaquer  Province  > avec  ordre  de  récom- 
» penfet  ou  de  châtier  les  Mandarins  , fuivant  les  notes 
w bonnes  eu  mauvaifes  qu’en  a trouvées  dans  les  Catalogues, 
» La  récompenfe  pu  la  punition  confiüe  ordinairement  à éle- 
M vet  ou  à abailTer  ces  Mandarins  de  quelques  degrés  j & il 
i)  en  faut  un  certain  nombre  pour  parvenir  aux  premières 
» places  du  Mandarinat.  l/Gfficier  puni  ou  récompenfé  eft 
« obligé  de  publier»  dans  fa  première  Ordonnance  , le  nom- 
,)  bre  de  degrés  qu’il  a acquis  ou  perdus.  j>  C’eft  avec  de  pa. 
reilUs  Loix  > & fans  ce  fatras  de  léglemens  auffi  difficiles  à 
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Sî  l'on  fait  attention  qu’il  y aura  une  diminu- 
tion confîdérable  de  Charges  aux  Cours  Souve- 
raines 5 que  la  NoblelTe  ne  rougira  plus  d’accep- 
ter des  places  qui  feront  devenues  honorables  , 
que  les  Charges  n’écant  plus  héréditaires  , il  fera 
plus  rare  de  voir  celles  des  premiers  Tribunaux  * 
rendre  cette  prérogative  tranTmiflible  , on  com- 
prendra aifément  que  ce  ne  fera  pas  la  une  grande 
prodigalité. 

Qu’on  borne  cette  diftînélion  , Ci  on  craint  de  la 
rendre  trop  commune  , aux  Charges  qui  exigent 
des  talenSj  & fur-tout  des  vertus;  que  les  richtllès 
ne  puidènt  prétendre  aux  honneurs  que  par  cette 
voie.  Voilà  la  vraiç  économie  3 voilà  le  moyen 
d’exciter  une  fermentation  lalutaite  ? d’éçhaudeç 
les  cœurs  d’une  noble  ambition  , Ôc  de  tourne- 
à l’avantage  de  la  fociété  , Jes  paUîons  ôc  les  pré-' 
jugés  même  des  hommes, 

inventer  que  faciles  à éluder,  qtje  les  Légiflateurs  Chinois 
ont  élevé  leur  Empire  à ce  haut  degré  de  profpérité  > qui  nous 
étonne  > parce  qu’il  nous  humilie.  Et  c’eft  fous  un  gouverne., 
ment  defpotique  , le  plus  opppfé  aux  bonnes  Loix,  dans  un 
Empire  dont  l’étendue  immenfe  partît  incompatible  avec  une 
adminiftration  heureufe  , au  milieu  d'une  population  ef- 
frayante, fous  un  climat  le  plus  propre  à exciter  les  paffîons* 
qu'ils  ont  élevé  un  édifice  aulïî  fimple  que  majeftueux',  aufïî 
folide  que  magnifique  j & comme  li  rien  ne  devoir  manques 
au  triomphe  des  Loix  Chinoifes  , c’eft  au  milieu  des  caufes- 
les  plus  deftruélives  de  leuf  pqttvoir  , qu’elles  ont  établi  Içui 
e^piie  & leur  puiûanec. 
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Si  le  rang  mérite  des  diftindions  ^ la  vertu  en 
mérite  bien  davantage.  Le  guerrier  qui  a vieilli 
dans  le  métier  des  armes  j,  qui  s’eft  fignalé  dans 
les  combats  > eft  décoré  d une  marque  d'honneur  ^ 
TArtifte  célèbre  > le  Négociant  fameux  , obtien- 
nent des  diftinétions  flacteufes  ; des  croix  , des 
cordons  , des  médailles  font  accordés  à la  valeur ^ 
au  génie  , aux  talens  : la  vertu  feule  eft  fans  ré- 
compcnfe.  Le  Magiftrat  qui  rend  la  Juftice  avec 
intégrité  , qui  fait  régner  la  tranquillité  dans  les 
familles , qui  eft  la  fauve-garde  de  l’innocence, 
de  la  terreur  du  méchant , qui , élevé  comme  un 
Dieu  au-  de(Tus  des  foibleftes  humaines  , n’eft  mu 
que  par  la  juftice  Sc  la  vérité , n’obtiendra  ja- 
mais de  témoignage  de  reconnoiftance  de  la  parc 
des  hommes  ; ôc  tandis  qu’on  élève  des  ftatues 
aux  Héros  qui  ravagent  la  terre , on  n’accorde 
pas  une  (impie  infcripiion  aux  Sages  qui  y main- 
liennenc  la  paix  Sc  l’harmonie. 

Nous  fommes  d’autant  plus  injuftes  , que  la  ré- 
compeiife  de  la  vertu  n’eft  point  à charge  à la  fo- 
ciécé.  Ce  ne  font  point  les  jouiftances  du  luxe 
qu'elle  defîre  : une  couronne  de  laurier  la  flatte  ÔC 
]*encourage  ; le  mérail  le  plus  commun  devient , 
lorfqu’il  eft  le  prix  de  fes  travaux  , l’ornement  le 
plus  beau  & le  plus  précieux. 

Je  voudrois  donc  qu’il  y eût  un  cordon  particu- 
lier 5 deftiné  pour  les  Magiftrats  qui  fe  feroient 


/ 
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rendus  recommandables  par  leur  intégriré  , leur 
favoir  & leur  exadbitude  à rendre  la  juftice.  On 
ne  faiiroic  croire  combien  cette  faveur , légère  en 
apparence , exciteroic  l’émulation.  Elle  feroic  ac- 
cordée par  le  Roi , à la  demande  > Toit  des  Pro- 
vinces, foit  des  Compagnies  de  Juftice,  ou  fur 
îe  rapport  des  CommilTaires  qui  feroient  envoyés , 
de  temps  en  temps , dans  les  Provinces  ( i ) , 


(î)  Anciennement  les  Envoyés  du  Roi  , Miffi  Dominiti , 
slloient  dans  les  Provinces  rendre  la  Juftice  , & juger  les 
appels  des  jugemens  des  Ducs  & des  Comtes  , on  plutôt  les 
plaintes  qui  ctoient  portées  contre  eux.  Il  n’y  avoir  alors  ni 
Parlemens  ni  Sénéchaux.  Quand  ces  Tribunaux  furent  éta- 
blis , & que  les  appels  leur  furent  dévolus,  les  tournées  des 
Miffî  Dofnittici  n’eurent  plus  lieu  ; elles  fuient  remplacées  par 
les  chevauchées  des  Maîtres  des  Requêtes.  Ceux-ci  n’avoient  pas 
ie  droit  > comme  les  autres  , de  juger  , mais  feulement  de 
dreffer  des  procès- verbaux  , de  recevoir  les  plaintes.  Il  falloic 
bien  qu’on  fentît  la  néceffité  d'un  , Tribunal  qui  contînt  les 
autres  Tribunaux  , (<t)  puifqu’il  n’y  a aucune  Ordonnance 
rendue  dans  ce  temps-là  ) fur  l’Adminiftration  de  la  Juflicc  > 
qui  ne  renouvelle  les  chevauchées.  Je  ne  fais  fi  cela  s’exécuta 
long-temps.  Les  meilleurs  réglemens  , fur-tout  ceux  qui  re- 
gardent la  correéiion  des  Officiers  de  Juftice  , font  bientôfi 
oubliés.  Voilà  pourquoi  il  faut  s'attacher  à faire  des  réformes 
qui  puiffent  s’opérer  tout  de  fuite  , & qui  n’exigent  point 
des  aéàcs  réitérés  de  rauterité  Souveraine.  Il  faut  monter  la 
machine  de  façon  qu’elle  aille  d’clie-même.  C’eft.à  quoi  , on 
doit  s’en  appercevoir  , j'ai  mis  tous  mes4^ns. 

(a)  Pour  que  tout  fc  trouvât  dans  une  jufte  proportion,  i! 
faudroit  que  ce  Tiibunsl  fût  ie  plus  rcfgedable  Tribunal  de  la 
Station  , & rcfpeétablc  çaçore  plus  par  le  mérite  que  pat 
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non-feulement  pour  cet  objet,  maïs  encore  pour 
connoître  des  abus  qui  pourroienc  fe  gliffer  dans 
Tadminidration  de  la  Juftice  , des  contraventions 
aux  Ordonnances , des  atteintes  portées  par  les^ 
Cours  Souveraines , à la  Jurifdiétion  des  premiers 
Tribunaux  , des  encreprifes  de  ceux-ci  fur  l’auto- 
rité des  Cours  : ils  recevroienc  les  plaintes  contre 
les  Officiers  de  Juftice,  non-feulement  pour  des 
prévarications , mais  encore  pour  des  négligences 
ipexcufablcs. 

Car , s’il  faut  engager  les  Officiers  de  Juftice 
0 faire  leur  devoir , par  des  motifs  d’honneur  , 
il  faut  aufti  les  y retenir  par  la  crainte  des  peines 
<3^  fur-tout  de  la  honte. 

Je  ne  parlç  pas  de  ces  crimes  qui  brifent  tous 
les  liens  de  la  focieté  ; je  ne  veux  point  les  fup- 
pofer  : non  , je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  des  Juges 
qui  faftènt  un  trafic  honteux  de  la  juftice,  qui 


' l’autorité  ; & pour  cela  , il  faudroit  que  les  Membres  qui 
le  compoferoient  fuffent  choifis  parmi  l’élite  des  Cours  Sou- 
veraines. Ah  I fi  j’ofois  donner  mes  idées  fur  la  compofitioîi 
d’un  pareil  Tribunal  , li  la  tégte  établie  pour  les  autres  Corps 
de  Judicature , pouvoit  s’exécater  , dans  la  même  proportion  , 
à l’égard  de  celui  qui  doit  les  furveiller  tous,  files  Etats- 
Généraaxî  devenus  une  affemblée  conftitutionnclle  & pério- 
dique , fe  rendoient  ehx-mêmes  garants  des  bons  choix , ôe 
cho  fiflfoient  les  plus  vertueux  d’entre  les  plus  vertueux  , non  » 
jsrnais  Rome , dans  fes  beaux  jours,  n’auioit  vu  un  Sénat 
plus  augiifie, 
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protègent  le  crime  , au  Heu  de  le  punir  , quî 
oppriment  l’innocence  , donc  ils  devroient  être 
Tappui  , Ôc  qui , obligés  par  devoir  de  faire  régner 
ks  Loix  , ne  s’appliquent  au  contraire  qu’à  faire 
triompher  rinjuftice.  Ce  n'eft  point  contre  do 
pareils  attentats  que  je  cherche  à prémunir  la 
fociété.  Quand  on  veut  faire  naître  les  plus  hautes 
vertus,  peut-on  foupçonner  qu’on  ait  à craindre 
ks  vices  les  plus  bas  ? 

J’ai  dit  qu’il  ell  injude  de  punir  les  Juges 
pour  le  mal  jugé  de  leurs  Sentences,  Mais  il  ne 
l’eft  pas  de  les  rendre  refponfables  des  nullités 
qu’ils  commettent.  Il  femble  qu’il  y a quelque 
dureté  dans  une  pareille  Loi.  Mais  , à la  prendre 
même  dans  route  fa  rigueur  ( on  verra  bientôt 
que  cette  rigueur  extrême  ne  vient  que  de  la 
faute  de  notre  Légiflition  ) ne  vaut-il  pas  mieux 
qu’une  peine  foie  fupporcée  par  celui  qui  a com- 
mis la  contravention  , fût-elle  une  (impie  inad- 
vertence  ? que  par  celui  qui  n’a  pu  ni  la  prévoir 
ni  la  commettre  ? N’eft-ce  pas  une  véritable 
vexation  , que  toutes  ces  peines  de  nullité  diri- 
gées contre  ks  plaideurs  ? C’eft  en  vain  que  la 
bonne  caufe  fe  repofe  fur  la  juftice  de  fes  préten- 
tions : le  meilleur  procès  au  fond  , peut  devenir 
le  plus  mauvais  par  la  forme.  Ou  abolilTons  toutes 
ces  nullités,  ou  n’en  rendons  pas  les  Parties  les 
premières  , êc  qu'elquefois  les  feules  viélimes, 
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Faut^il  que  ce  qui  a été  établi  en  leur  faveur , 
devienne  pour  elles  un  fujet  continuel  d'a- 
larme? (i) 

On  n'avoit  autrefois  d*autre  moyen  , pour  faire 
réformer  une  Sentence  , que  d'intimer , parde- 
vant  le  Tribunal  fupérieur  , le  Juge  qui  l'avoic 
rendue  : il  étoit  obligé  de  venir  défendre  fon 
jugement.  Cela  étoit  bien  , lorfque  l'injufcice  au 
fond  ne  pouvoir  être  oppofée  contre  une  fentence  , 
mais  (implemcnt  le  défaut  de  forme  , ou  la  préva- 
xication  ; mais , quand  le  bien  ou  le  mal  jugé  fur 
fournis  à une  révifon  , quand  la  plainte  fut  chan- 
gée en  appel , cette  Loi  ^devint  injufte. 


( I ) Notre  Jurifprudence  ne  rend  pas , dans  tous  les 
cas  , les  Juges  refponfables  des  nullités  de  leurs  procédures. 
L’aiticlc  j6  du  titre  22  de  l'Ordonnance  Civile  > & l’article 
24  du  titre  I s de  l’Ordonnance  Criminelle,  ne  décident  que 
des  cas  particuliers.  Celle  de  Villers-Coterets  [art.  142] 
foumet  les  Juges  à dédommager  les  parties,  que  loifqu’ils  ont 
fait  des  fautes  nortsl’les.  D’aillcuts  > il  eft  facile  de  voir  que  la 
snanière  d’exercer  cette  garantie  eft  vicieufe  ••  il  faut  tout  pre- 
mièrement que  la  partie  effuye  un  procès  pour  foutenir  une 
procédure  qui  n’eft  pas  fon  ouvrage  , fous  l’efpoir  d’une  in- 
demnité qui  eft  incertaine,  & qui  n’eft  jamais  entière. 

T'a3ufn  Judîcîs  1 fa^um  partis.  Voilà  le  brocard  ou  on  oppefè 
fans  cefic  aux  pauvres  plaideurs.  Quelle  indignité  ! quel  ren- 
verfement  de  tous  les  principes  1 Répondre  du  fait  d’autrui  , 
du  fait  d’un  Magiftrat  l on  a vu  des  Légiftstions  qui  rendoient 
les  Juges  refponfsbles  de  la  faute  de  leurs  Jafticiables  ; mais 
il  étoit  rél'etvé  à ia  cotre  de  faire  fupporter  aux  jufticiibles  Ix 
fei.ne  tneomue  pâï  le  fait  des  Juges. 


( Ï2.5  ) 

Ne  pouvons-nous  pas  la  renouveller  , en  la  reH- 
îreignam  dans  Tes  juftes  bornes  , &c  établir  qu'oa 
ns  pourra  demander  la  caflàcion  d’une  procédure 
ou  d'une  fenuence  qu’en  intimant  le  Juge  qui 
aura  commis  la  nullité  , de  manière  que  la  partie 
foie  hors  de  qualité  , fauf  à elle  elle  le*  juge 
à propos  5 d’intervenir  pour  foutenir  la.^rocédutc 
attaquée  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  : pour  faire  produire  à cette 
Loi  Ion  -effet  dans  tous  les  cas  , il  faudroic  que  , 
lorfque  la  nullité  auroic  été  faite  par  le  Tribu- 
nal en  corps  J ce  fôt  le  Tribunal  qui  en  ré- 
pondît. 

îl  parok  5 au  premier  coup. d’œil  5 qu’il  y a 
de  l’injaftice  à rendre  la  peine  générale  , lorf- 
que la  con  ravention  peut  n’être  que  particu- 
lière : mais  que  l’on  fade  attention  qu’il  n’y  a 
pas  d’autre  moyen  de  décharger  les  plaideurs 
d’une  peine  qui  ne  peut  jamais  les  regarder  ; que 
les  Juges  étant  plus  inftruits  , Sc  ayant  intérêt 
d’être  plus  avifés,  les  nullités  feront  plus  rares j 
que  refprîc  de  chicane  étant  banni  , les  demandes 
en  cafTation  feront  au ffi  beau  :oup  moins  féquen- 
tes } & que  J lorfqu’il  faudra  fe  pourvoir  contre 
les  Officiers  de  Jiffiice  , on  n’élèvera  pas  de  mau- 
vaifes  conteftations  avec  tant  de  facilité  , ôc  elles 
ne  feront  pas  non  plus  acceuillies  avec  tant  de  fa- 
veur. Ainfî  le  bien  que  fera  cette  Loi  tempérera 
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rinconvénlent  qui  paroîc  en  être  înféparable. 

A la  Chine,  les  Magiftrats  répondent  de  la  faute 
de  leurs  inférieurs  j auMogoljils  font  refponfa- 
bles  de  tous  les  vols  qui  fe  commettent  dans  l'éten- 
due de  leur  Jurifdiétion.  Les  membres  d'un  Tri- 
bunal font  comme  des  alToeiés  qui  doivent  fe  fur- 
veiWer.  ,,  Il  eft  bon  d’engager  tous  les  Officiers  * 
,,  difoit  M.  Puflort , à réfifter  à ceux  qui  vou- 
5,  droient  commettre  des  contraventions.  ,, 

D’ailleurs  , ôc  ceci  adoucit  la  Loi , en  .même- 
temps  qu'il  la  corrige  , fupprimons  toutes  les  nul- 
lités qui  font  injuftes  à l’égard  des  Juges  > fans 
être  d'aucun  avantage  pour  les  parties  ,*  car  telle 
ed  la  nature  des  formes , que  celles  dont  le  dé^ 
faut  ne  fuppofe  point  une  négligence  inexeufa- 
ble  , ne  font  propres  qu'à  intimider  les  uns  ^ fans 
raffiirer  les  autres. 

Que  les  délais  , que  la  compétence  des  Tribu- 
naux , que  toutes  les  procédures  preferites  par  les 
Loix  foient  obferyées , à peine  de  nullité  > 8c 
de  garantie  contre  les  Juges,  rien  de  plus 

jufte  pour  la  partie  léfée rien  de  trop  rigoureux 
contre  le  Juge  négligent  : mais  que  les  formes 
qui  règlent  ces  mêmes  procédures  , que  la  ma- 
nière d'y  procéder  , que  la  rédaction  , en  un  mot, 
en  foit  toujours  recommandée  , ordonnée  même  , 
fi  l’on  veut , aux  Juges  5 mais  que  ce  ne  foie  plus 
avec  la  peine  effrayante  de  nullké  5 que  /<? 


T 
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faut  d'en  faire  mention  > ne  vicie  plus  ^ dans  au- 
cun cas  5 la  procédure. 

Hâcons-nous  de  montrer  la  fagelïè  d’une  pareille 
réforme.  Les  formes  dont  nous  parlons , diftin- 
guées  5 comme  nous  venons  de  voir , des  formali- 
tés elTentielles  (i)  ^ font  la  plupart  indifférentes  > 
& peuvent  fe  fupplécr  en  tout  temps  \ car  ne 
peut-on  pas  toujours  fçavoir  l'âge  , la  qualité  , 
la  demeure  des  témoins  3 s 'ils  font  parens\  , 
ferviteurs  au  âomeftîques  (1)  des  parties  ? Elles  de- 


(i)Oa  peut  appeler  les  premières  , parce  qu’cl- 

fes  ns  forment  > pour  ainfi  dire  > que  l’extérieur  des  aftes 
jimiciaires  > & les  autres  , intrinfèques , parce  qu’on  peut  dirc^ 
poC\r  en  donner  une  idée  diftinéfe  des  autres  > qu’elles  en 
compofènt  la  fubl^ancç. 

(z)  Les  Criminaliftes  fe  font  exercés  far  les  mots  fer^t^îteur 
& domefiîque.  L’Ordonnance  les  exige- t*clle  cumulativement? 
Sont-ils  devrais  fynonymes  î Ce  qui  eft  feiviteur  > eft  il  do- 
'meftique?  Ce  qui  eft  doraeftique  , eft-il  ferviteur  J Ainfi 
une  miférable  queftion  de  Grammaire  eft  devenue  une  quef- 
tion  importante  de  droit  ; de  graves  Jurifconfultes  fc  font 
changés  en  minutieux  puriftes  j & ( chofe  étrange  î ) l’hon-^ 
neur  ôc  la  fortune  d’un  Juge  fe  font  trouvés  compromis  pour 
ji’avoir  pas  fu  diftinguer  des  nuances  imperceptibles  d’expref- 
fions.  Les  Loix  ont  voulu  faire  parade  de  leur  puiffance  , & 
ne  pouvant  punir  les  fautes  réelles  qui  leur  échappent  , elles 
en  ont  créé  d’imaginaires  qu’elles  faififlent  plus  facilement. 

Autre  queftion  auffi  futile  & en  même  temps  auffi  férieufe: 
faut-il  demander  aux  témoins , lorfqu’il  n’y  a d’aceufateur 
que  l’Officier  chargé  de  la  vindiâie  publique  , s’ils  font  pa- 
rens  , domeftiques  des  parties  ( an  pluriel)  î ou  le  fingulier 
fuffit-U  } La  Loi  impitoyable  de  la  nullité  l’a  encore  emporté 


' _ - 
Viennent  fouvent  même  ridicules  ; rien  de  plus 

abfurde  en  effet  que  de  demander  à une  perfonne 
confticüée  en  dignité  , à un  Evêque  j par  exemple, 
s'il  efl  domeftique  de  la  partie  qui  peut  être 
le  dernier  des  hommes  , Sc  de  rejeter  Ton  témoi- 
gnage , fi  une  interpellation  fi  inepte  n'a  point 
été  faite. -Mais  ce  qui  doit  fur-tout  faire  prof- 
crire  ces  nullités , c’eft  que  fouvent  un  oubli 
du  Jugé  , du  Greffier  , fera  omettre  l'énonciation 
de  la  formalité  , quoique  , dans  le  fond  , elle  ait 
été  remplie;  tandis  que,  d’un  autre  côté,  l’ex- 
preffion  de  la  formalité  n’eft  pas  une  preuve 
qu’elle  ait  été  obfervée.  Pourquoi  ne  pas  fe  fier 
aux  Juges  , dans  les  chofes  où  ils  peuvenr  violer 
îa  Loi , en  paroifiant  l’obferver  , &c  l’obferver  , en 
paroiffant  la  violer  ? Faut-  il  donc  que  tout  ne  con- 
fiée que  dans  les  mots , & que  les  Loix  qui  doi- 
vent refpircr  par' tout  la  candeur  la  confiance  , 
deviennent  une  fource  de  dégoûts  pour  les  Juges, 
& de  chicanes  pour  les  parties  ? Après  avoir  rendu 
les  Juges  dignes  des  Loix , ne  faut-il  pas  ren- 
dre les  Loix  dignes  des  Juges  ? 

C’efi:  ainfi  que  le  bon  droit  necraindra  plus  d’être 


dans  ce  cas;  on  a décidé  pour  le  pluriel  : le  fingulier  a été 
frappé  d’anatheme  ; & on  a ainli  confondu  > fous  le  terme 
générique  de  parties  ^ des  Officiers  publics»  Meffieurs  les 
Procureurs- Généraux  aux  Cours,  avec  de  vils  aceufatewrs, 
àesaccufés»  des  hommes  fufpefts. 


îa  vîétime  de  îa  forme  ; c’eft  aînfi  que  les  nulli- 
tés , réduites  à leur  iufte  valeur  , deviendront  Taf- 
faire  propre  des  Juges  , & ne  feront  plus  cepen- 
dant que  la  jüfte  punition  des  fautes  rcpréhenfbles. 

Telle  écoic  la  Jurifprudcnce  Romaine  : un  Juge 
fai  foie  fon  affaire  propre  du  procès , lîtem  Juam 
faciebat , non-feulement  lorfqu'il  jugeoic  par  dol , 
c'eft"à-dire,  per  grattas,  InîmicltiaSyVel  fordesy  mais 
encore , lorfquejpar  fon  imprudence,  il  caufoit  quel- 
que préjudice  aux  parties.  Ces  deuxefpèces  d'injuf- 
(Heeétoient,  comme  Ton  penfe  bien, regardées  diffé- 
remment par  les  Loix , & je  fuis  loin  auffi  de  les  con- 
fondre. Le  Juge  imprudent  étoit  feulement  fournis  à 
payer  la  valeur  du  procès  ^ veram  litts  afiimattonem , à 
Tarbitrage de  celui  qui  Vy  condamnoit:  le  Jugepré- 
varicateur  étoit  punifévèrement,  tantôt  parla  refti- 
tution  du  triple  de  ce  qu’il  avoit  reçu , ou  du 
double  de  ce  qu’on  lui  avoit  promis,  tantôt  par 
l’infamie  , la  confifeation  , ou  l’exil  fi). 

(i)  Voyez  la  Loi  i Cod.  dt  pan.  jud.  qui  male  judîc.  Je  ne 
conçois  pas  comment  il  y a des  Jurifconfultes  qui  foutien- 
jient  que  les  Loix  Romaines  ne  rendent  pas  les  Juges  refpon- 
fables  de  leur  imprudence  > tandis  qu’il  y en  a pluiieurs  , ôc 
entr’autres  la  Loi  i,  înfl.  de  obli.  qua  quajt',  la  Loi  filîusfamt^ 
li*t  t ff.  de  judiciis  f la  Loi  6 , ff.  de  variis  & extraord.  jud, 
qui  décident  expreflémont  tout  le  contraire  de  cette  aflertion. 
Que  fait  après  cela  l'exemple  de  l’arpenteur  qui,  l'eion  la 
Loi  ï y ff.  fi  menfor  falfum  mod.  dix,  nc  garantit  pas  la  jufteffe 
de  fon  opération  ï L’indutfion  qu'on  veut  en  tirer  peut  cilc 
contrebalancer  la  décision  dé  pluiieurs  textes  précis  3 
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J’aî  dit  quelque  part , que  , fuivant  la  mêmé 
Jurirprudence  , la  nullité  d'une  fentence  n'écoic 
point  un  moyen  d'appel  : il  y a plus  j le  défaut 
d'une  forme  n’opéroic  même  aucune 

irrégularité  ; en.  un  mot , on  ne  connoilldit  du 
tout  point  J chez  les  Romains , ce  que  nous  appe- 
lons peines  de  nullité'.  Les  Loix  de  ce  peuple  fe 
font  peu  expliquées  fur  la  manière  de  procéder 
dans  les  différens  aétes  judiciaires  qu’elles  prei- 
crivent  aux  Juges  , en  quoi  elles  ont  fagement 
fait  : mais  néanmoins,  quand  elles  ont  ftatué  quel- 
que chofe  à cet  égard  j comme  lorfqu’elles  ont 
voulu  que  le  témoin  prêtât  ferment  avant  de 
porter  témoignage  y elles  n'ont  jamais  dit , ni  en- 
tendu , que  l'omiiïîon  de  cette  formalité  , ou  , ce 
qui  eft  la  même  chofe  , le  défaut  d'en  faire  men- 
tion y rendît  l'enquête  nulle  , & obligeât  le  Juge 
à la  refaire  à fes  dépens.  Cela  ne  pouvoir  en- 
trer dans  l'efprit  d*une  Légiflation  qui  ne  fçavoit 
ce  que  c'écoit  que  défaire  caffer  un  Jugement, 
& , à plus  forte  raifon  , une  f mple  procédure  (i). 


( On  oppofe  la  Loi  non  dubium  y Cod.  de  leg.  & eonti, 
qui  décide  que  tout  ce  qui  eft  fait  contre  la  défenfe  du 
Légiflateur  > eft  nul,  fans  qu’il  foit  biîfoin  que  la  nullité 
fbit  prononcée  exprefiément  ; Ucet  Legîjlator  fierî  f>robihue- 
rît  tantum  > nec  fpecîaliter  dJxerit  inutile  -^effe.  Mais,  cett« 
Loi  parle  des  contrats , & non  des  jugemens  , & encore 
moins  des  pxocéduies  : elle  condamne  tout  ce  qui  eft  fait 

' . : Mais 


( ) 

Mais  il  ne  fuffic  pas  de  punir  la  faute  des  Jii- 
ges  5 il  faut  encore  réprimer  la  mauvaife  foi  des 
plaideurs  , de  ces  hommes  qui  obtiennent  des  fa- 
crifices , parce  qu’ils  bravent  les  Loix  3 & donc 
l’homme  fage  eil:  Couvent  obligé  , pour  acheter 
fon  repos  , de  payer  l’itnpudence. 

‘Les  Loix  Romaines  connoilToienc  deux  fortes 
de  calomniateurs , celui  qui  compromet  l’hon- 
neur & la  vie  d’un  citoyen  par  l’accufation  d’un 
crime  dont  il  eft  innocent;  celui  qui  attaque  fa 
fortune  par  une  demande  injufte.  Ils  écoient  tous 
les  deux  punis  , le  premier  par  la  peine  du  talion  , 
le  fécond  par  la  comdamnation  aux  dommages' 
& intérêcs  auxquels  fa  mauvaife  conteftation  avoir 
donné  lieiu  De  plus , chaque  partie  écoîc  obligée 
de  jurer  , au  commencement  du  procès  j qu’elle 
croyoit  fa  caufe  bonne  ; les  Avocats  étoienc  obli-. 
gésde  faire  le  même  ferment  : on  fait  le  refpeéti 
que  les  Romains  avoienc  pour  cette  Forrnaliré  ira- 

'■  ' ■ ' ■ ■"  ■ •iii.,  - -.Il,  ji'm 

contre  refptic  de  la  Loi  , quoi  que  la  lettre  en  air  été  refpec- 
lée  5 cUs  punit  une  fraude  réfléchie  , & non  une  difîratlion 
inTolontaire  > & loin  qu’elle  ait  voulu  tout  ramener  à l’ex- 
prelfîon  , comme  font  nos  Loix  qu’on  lui  compare  , elle  ne 
tise  au  contraire  Ton  attention  que  fur  la  chofe  meme.  Mais! 
faifons  connoître  les  termes  mêmes  d’une  Loi  aufïj  refpeéîable 
dans  le  texte  que  peu  refpe&ée  dans  le  commentaire.  JVvw  dv- 
hium  efl  in  lege:-"^,  cemmiften  cum  q'.ti  VERSA  LEGîS  AM- 
PLE ^JS  ^ CONTRA  LEGIS  KITJTUR  VOLUNTATÈMi  nec 
pegnas  înfertAt  legibus  evitabir  qui  fe  contra  juris  fsntentiain,  SJ£VA 
P REB.OGAT’IV A VERBORUAf  fraudulenter  exeufat.  }^uliu/n  tnim 
FACTUM  y nuHttm  CONVENFIONEM  > nullum  CO'nTRACTUM 
inter  gQS  videri  vclumus  fv.bfecutum  qui  CONTRAHUNT»  legé 
CONTAAHERE  PROHIBENTË.  Cl«sl  rapport  y a-t  il  entre 
contraventions  dont  parie  cette  Loi  > Si  ccUes  que  nos  Lé*!» 
int  imaginées? 

1 


poiintc.  Il  y avoû  3 en  outre  > la  peine  de  l’in-, 
famie  ) -dans  certains  cas  , contre  les  plaideurs 
de  mauvaife  foi  ; tant  les  Romains  écoient  foi- 
gueux  de  prévenir  les  défordres  que  la  témérité 
des  plaideurs  occafionne  dans  la  fociété.  (1)  . 

Je  ne  connois , en  France  , de  Loi  faite  dans 
Fefprit  de  la  Légiflaûon  Romaine  , qu  ’ l'Ordon- 
nance de  Villers-Coterets  : en  toutes  matières  , 
3,  porte  l’article  88  , il  y aura  adjudication  de 
3,  dommages  &c  intérêts  procéclans  de  l'inftance 
3,  de  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui  fuccom- 
3,  bera  en  icelle,  qui  feront  , par  la  mêmefentence, 
33  modérés  à certaine  fomme. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  Loi  ait  jamais  été  exé- 
cutée. Elle  a fubi  le  fort  de  toutes  celles  que  les  Of- 
ficiers de  Juftice  ont  intérêt  d’enfcvellr  dans  l'oubli. 

Il  en  faut  prefque  dire  autant  des  amendes 
de  fol-appel,  de  celles  pour  requête  civile  mal 
fondée  , autres  de  cette  nature.  L’Ordonnance 
de  Roufnilon  avoit  défendu  de  modérer  les  premiè- 
res : celle  de  1669  le  permet.  On  ne  manque  pref- 
que  jamais  d'ufer  de  cette  faculté.  Ces  amendes  3 
ianc  les  unes  que  les  autres  , ne  font  fouvenc 
confîgnées  qu’à  la  veille  du  jugement  : on  eft 
naême  quelquefois  difpenfé  de  cette  cbligation  , 
pourvu  nu’on  fafTe  la  promelTe  rie  les  . en 

fl  D’aintcf,  Nations  ont  meme  poutlé  la  prévoyance  plus 
loin,  A la  Chine  > on  punit  par  la  biftonnadc  celui  qui  a perdu 
procès  Dans  un  Royaume  des  Indes  , on  châtie  févèie- 
qui  a sppeié  iâ;is  fondement  d’une  fentence^ 
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cas  que  , par  l'événement  du  procès  , elles  foietrt 
encourues  ÿ ce  qui  s'appèie  configner  endebet: 
fubterfuge  indécent , qui  n'a  été  imaginé  que 
pour  éluder  la  Loi , & pour  ne  point  efFarour 
chef  les  plaideurs. 

Je  crois  donc  qu*il  fatidroic  renouveller  l'Or- 
donnance de  Villers  Coterecs , & laiffer  à l’ar- 
bitrage du  Juge  5 de  condamner  le  plaideur  , 
dont  la  mauvaife  foi  ne  recevroic  point  d’exeufe  , 
à une  amende  envers  fa  partie  , pour  fes  dom- 
mages Sc  intérêts  j proportionnée  à l’importance 
du  procès  (Sc  à la  nature  de  la  tergîverfation. 

Je  voudrois  auffi  que  les  amendes  de  fol-appel , 
& autres  de  cette  nature  , fullenc  augtnenrées , 
qu'elles  ne  pulTcnt  être  modérées,  Sc  qu'elles  futTent 
confignées  avant  toute  efpèce  de  procédure.  * 

Que  le  Roi  renonçât  à cette  foible  branche 
de  fes  revenus  5 en  faveur  de  la  partie  qui  auroic 
obtenu  gain  de  caufe  , afin  que  la  peine  de  la 
témérité  des  plaideurs  dédommageât  ceux  qui 
en  fouffrent  le  plus. 

‘ Qrie  l'Avocat  qui  auroit  foutenu  la  mauvaife 
caufe  , fut  comdamné  à cette  amende  folidai-'" 
remenc  avec  fon  client. 

Je  fais  que  l'arbitraire  dans  les  jagemens  eO: 
toujours  à éviter  ,*  mais  que  l’on  fafie  atten- 
tion que  cet  inconvénient  diminue  , lorf-jue  les 
Juges  font  des  gens  de 'bien  ; que  l’arbitraire  de 
ceue  peine  iroit  toujours  à i’avamage  de  celui 
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contre  qui  elle Terok  établie  , & qu'il  efi:  bien  plus 
à craindre  qu'on  ne  la  mitigeât  trop,  qull  .ne 
ne  l’eft  qu'on  ne  l'aggravât. 

Je  ne  fais  Ci  je  cherche  trop  de  précautions  5 
mais  il  me  fembie  qu'on  ne  fauroic  trop  arrêter 
cette  fureur  de  plaider , qui  ruine , qui  divifè 
les  familles , qui  détourne  les  citoyens  des  occu- 
pations utiles , qui  leur  fait  perdre  le  goût  du  vrai 
& du  jade  , Ôc  leur  infpire  celui  de  la  chicane  ÔC 
de  la  mauvaife  foi.  Tariflbns,  s'il  eftpolïible,  cette 
fource  de  vices  , de  difcorde  & de  malheurs. 

il  feroic  bon  que  tout  retardât  le  moment  ou 
deux  citoyens  vont  devenir  ennemis  ( c’eft  là  le 
feul  délai  vraiment  utile  ; ) qu'ils  eullènt  le  temps 
de  fe  calmer  , ;de  réfléchir  , de  fe  rapprocher  , 
de  que  la  Juftice  ne  commençât  fes  fondtions  , 
que  lorfque  la  raifon  aurolc  fini  les  fiennes. 

On  ne  pouvoir  , chez  les  Romains  y pourfuivre 
en  Juftice;)  fans  une  permiiïion  du  Juge,  ceux 
qui  5 par  des  liens  de  fang  , de  patronage , 
ou  , fous  d'autres  rapports  , méricoient  des  égards 
particuliers  ,*  c'étoit , fans  doute  , pour  qu'on  eue 
le  temps  de  les  concilier  y de  prévenir  un  procès. 

Ce  qui  écoit  établi  à Rome  , dans  certains 
cas,  établirons- le  en  France  dans  tous  : mais, 
au  lieu  de  Tinrervention  du  Juge  ( ce  qui  feroic 
fujec  à des  inconvéniens  , ) créons  des  Juges  de 
paix;  & que  toute  perfonne  , avant  de  com- 
mencer un  procès  fqiç  obligée  de  paroitre  de- 
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vanc  eux  , de  leur  expofer  le  fujet  de  fa  demandé 
ou  de  fa  plainte  , afin  que  ces  médiateurs  puif- 
fent  l’exhorter  à la  paix  l’inviter  à des  voies 
de  conciliation  > afin  qu’ils  puilTenc  avertir  l’autre 
partie , lui  faire  la  même  exhortation  paternelle  t 
que  tout  cela  fe  fafiè  fans  gêne  . fans  Huiiïier  j 
fans  délai , fans  frais , ôc  que  la  feule  formalité 
néceflaire  ^ en  cas  que  cette  médiation  devienne 
inutile  , ce  foie  de  prouver , par  une  atteftation 
des  Juges  de  paix  , qu’on  a obéi  à la  Loi. 

Trois  Juges  de  paix  fuffiroient  dans  chaque 
arrondifièmenc  -,  Ôc  fix  dans  les  villes  de  la  réfî- 
dence  des  Cours.  Ils  feroienc  annuels  3 de  nom- 
més 5 les  premiers  par  les  Afièmblées  des  diftriéls, 
^ les  féconds  par  les  Alïèmblées  des  Provinces, 

Ils  pourroient  être  cholfis  parmi  les  Bourgeois 
de  les  notables  des  villes  , de  même  que  parmi 
les  Avocats  ; je  ne  doute  pas  que  les  uns  de  les 
autres  ne  fe  filTenc  un  honneur  de  remplir  avec 
exaditude  ün  miniftère  fi  refpeftable.  Les  Avo- 
cats y feroient  engagés  de  plus  par  un  avantage  : 
devenant  par-là  , pour  ainfi  dire  , les  arbitres 
nés  de  toutes  les  affaires , les  parties  obligées  de 
paroître  devant  eux,  feroient  fouvent  engagées 
à accepter  leur  médiation  ;>  quoiqu’elles  n y fuf* 
fent  pas  obligées. 

. il  eft  incroyable  le  nombre  des  procès  que  cette 
formalité  (fi  on  peut  appeler  dé  ce  nom  tin  fim- 
ple  procédé  ) écoufferoîc  dès  leur  naifiànçc.  Gom- 


bref!  y en  qui  ne  doivent  leur  origine  qi/â 


moment  de  rnavaife  humeur  > à l'humiliation 
de  payer  quelques  frais,  de  faite  quelques  dé- 


Êelîice  un  autre  : on  repoulTe  hoftilicé  par  hoftilité  ? 
le' P'rocès  5'engage  ,*  les  frais  augmentent  5 la  con- 


Tenr  une  conteftation  qu’on  au  roi  t pu  terminer 
ao  commencement , fans  peine  & fans  hais , finie 


far  abymer  des  familles  ent'ères.  (1) 


(1)  Cette  inftituti'on  î de  même  que  celle  dont  je  vais  par- 
ler,, empccheroit  > en  outre  , les  plus  grands  abus  dans  les 
campagnes.  Je  n’en  citerai  qu’un  entre  une  infinité  d’sutrcs. 
ITn  créancier  , mécontent  contre  Ion  deb-iteur  de  ce  qi.’ii  a ufé 
du  bénéfice  de  la  Loi  qui  lui  permet  de  faire  dts  retenues» 
attend  avec  impatience  le  jour  de  réchéancc  ; & fans  l’avoir 
:fel.t  avertir  , lan^  lui  avoir  donné  même  le  temps  de  lui  ap- 
porter Ion  paiement  , ptut-etre  encore  après  l’avoir  refiile  , 
iï'  commen'ce  par  le  conftituer  en  frais  par  une  atfignation 
gtecipirée.  Remarquez  que  , dans  les  villages  , il  n’y  a qu’un 
mifcrable  Strgeni  qui  fait  à peine  griffonner  Ion  nom.  U ne 
peur  donc  recevoir  i’clîre  du  débiteur.  Celui  ci  efl  obligé  de 
souiir  a la  ville  pour  la  faire  drefl'er  > £c  la  faire  lignifier  pat 
tïiT  auirc  expient  Les  frais  de  l’aflignation  , ceux  de  Ion  offre  , 
Je  praticien  qu’il  faut  payer,  achèvent  d’épuifer  ce  maiheujeuxo. 
3La  Loi  donne  vingt-quatre  heures  à l’aiiîgné  pour  répondre  , 
âc  tien  de  mieux  imaginé?  pour  ne  pas  multtaiiet  les  procé- 
dures & les  fiais.  Un  réglement  li  fage  elt  abfplument  fans 
ffart  pour  ies  g^ns  d.*  la  cavrprgne.  Le  Sergent  apporte  fou 
«xplotc  toutdrcÛé.  Q.ii’i  trouve  , ou  non  , la  perlonne  pout. 
•qui  il  eft  delViné  , il  met  toujours  qu’il  Itii  a parlé  en  perfonney 
®a  plutôt  il  ne  met  rien  , car  il  ne  fait  que  ligner.  J’ai  fur- 
îîfionté  les  dégoûts  que  donnent  de  pareils  dciaiU.  Ce  lont 
Kés'  catupfrgn'és  lur  tout  qu’il  faut  parcourir,  pour  fentir  le" 
feefoin  d une  reforme  ; c’eft  clans  ks  cabanes  des  pauvres 
qu’il  faur  entrer  pour  étie  témoin  des. ravages  de  la  chicane  » 
tks  conc^fijûns  des  OifiCiers  de  jufiiee  , des  voleries  des  pra- 
ticiens ,,  des  vexations  des  riches,  ruilî’e  cetre  époque  gla- 
jîeufe  opérer  .quelque  chef*  en  fav^'ur  de  cette  portion  de 
S’humanité  , la  plus  nombrçufe  ? la  plus  méprifee  , la  plus, 
fasiheuxeüfca  & , à notre  honte  , la  plus  utile i 
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-}  Apr€S  avoir  établi  un  Tribunal  cic  pacification  ^ 
ctabliilbns  , de  la  même  manière  , un  Confcil  -de 
cbarité.  Combien  de  pauvres  qui  gémilTent  fous 
le  poids  de  l’injaftice,  faute  de  trouver  un  4é- 
fenfeur  1 Si  Thomme  riche  eft  fouvent  oblig-é  de 
faire  des  facrifices  , d'abandonner  de  jiiftes  pré- 
tentions , pour  éviter  les  embarras  Sc  les  dépenfes 
d'un  procès,  que  peut  faire  un  malheureuK -qtm 
n'a  pas  même  du  pain  pour  fe  nourrir  ? L'obliger  * 
pour  obtenir  juftice  , de  payer  un  Avocat  j c'd: 
rendre  les  Loix  inutiles  pour  lui. 

Les  Confeils  de  charité  , établis  dans  les  villes 
où  il  y a des  Cours  Souveraines  ( je  ne  fais  s’il  f 
en  a par-tout  ) ne  peuvent  être  d’une  utilité  géné- 
rale. Ils. font  trop  éloignés  des  campagnes -htuées 
aux  extré  mités  du  refiort  ; ils  ne  doiinenc -ku« 
alliftance  que  par  devant  les  Cours  : il  faut  qu'il 
y en  ait  un  auprès  de  chaque  Tribunal. 

Les  Avocats  , qui  compoferoienc  ce  Bureau 
cliarîtable  j feroienc  aufïî  chargés  gratuiremenr 
de  la  défenfe  des  aceufés  pourluivis  à la  feule 
requête  du  Miniftère  public  (i).  Appelés  à ces 
augudes  ionélions  par  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens , devenus,  pour  ainh  dire,  des  Offi- 
ciers publics  , tout  les  rappèleroit  à leurs  devoirs  j 
ils  verroient  bien  qu'ils  ne  font  établis  que  pour 
défendre  Ls  innocens  , &C  non  pour  protéger  les 

(i)  J'ai  du  ailleurs  , que  iorlqu’U  y aura  une  partie  civik, 
i^aseufé  fe  choilira  un  Aveeas.  ~ 
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malfaiteurs  ; pour  éclairer  la  Juftice , & non  pour 
Tégarer. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  les  Avocats  j chargés- 
d’une  défenfe  gratuite  , la  négligent , & ne  rem- 
plilîènc  pas  l'objet  que  nous  nous  propofons.Tran’^ 
portons-nous  dans  cet  avenir  qu'un  nouvel  ordre 
de  chofes  amènera  nécelTairement. 

Lorfque  le  defir  de  fixer  fur  foi  l'attention 
l'eftime  publique  , lorfque  l'efpoir  d’êcre  élevé  aux 
Charges , & de  parvenir , par  le  chemin  de  la 
vertu,  aux  dignités  les  plus  éminentes  de  la  Ma- 
giftracure  , échauffera  tous  les  cœurs  , les  devoirs 
les  plus  pénibles  ne  feront  plus  regardés  que  comme 
des  degrés  pouf  parvenir  au  faîte  des  honneurs. 

Ah  I on  ne  connoît  pas  les  efforts  dont  là 
vertu  eft  capable , lorfqu'elle  eft  animée  de  l'a- 
mour de  la  gloire.  C’eft  la  pafflon  la  plus  forte, 
la  'feule  fufceptible  du  véritable  enthoufiafme. 
Rendre  les  hommes  heureux , quelle  plus  belle 
fonétion  î Recevoir  , en  retour , l’hommage  de 
tous,  les  cœurs  J quelle  plus  magnifique  récom- 
penfe  ! Comment  la  vertu  pourroit-elle  trouver 
quelque  chofe  de  pénible  ? Ah  ! falfons*la  rentrer 
dans  fes  droits  , & elle  nous  comblera  de  fes  dons  ; 
dreffbns-lui  des  Autels , & elle  fera  notre  Dieu 
tutélaire  ; plaçons-la  fur  le  Trône  de  la  Juftice  > 
& elle  fera  régner  les  Loix  & l équité. 


FIN. 


